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rapport avec ces dernières. Le comité demande au gouvernement de le tenir 

informé à cet égard. 

c) Enfin, le comité appelle à nouveau l’attention du Conseil d’administration 

sur le caractère extrêmement grave et urgent du présent cas. 

CAS N° 3136 

RAPPORT DÉFINITIF 

 

Plainte contre le gouvernement d’El Salvador 

présentée par 

le Syndicat des travailleurs et travailleuses de l’Institut salvadorien 

de réhabilitation intégrale (SITRAISRI) 

Allégations: Refus d’enregistrer le conseil de 

direction générale du syndicat au moyen de 

directives discrétionnaires 

314. La plainte figure dans la communication du Syndicat des travailleurs et travailleuses de 

l’Institut salvadorien de réhabilitation intégrale (SITRAISRI) en date du 3 juin 2015. 

315. Le gouvernement a envoyé ses observations dans une communication en date du 

28 septembre 2015. 

316. El Salvador a ratifié la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 

1949, et la convention (nº 151) sur les relations de travail dans la fonction publique, 1978. 

A. Allégations de l’organisation plaignante 

317. Dans sa communication du 3 juin 2015, le SITRAISRI signale que le ministère du Travail 

et de la Prévoyance sociale a formulé des directives discrétionnaires concernant 

l’enregistrement du conseil de direction du syndicat et la délivrance d’autorisations et de 

cartes aux membres élus de ce conseil, ce qui constitue une violation du droit à la garantie 

de l’immunité syndicale. 

318. L’organisation plaignante indique que, le 24 mars 2015, elle a déposé auprès du 

Département national des organisations sociales du ministère du Travail et de la Prévoyance 

sociale une demande portant sur l’enregistrement de son conseil de direction générale et la 

délivrance d’autorisations et de cartes pour les dirigeants du SITRAISRI, démarche qui, 

selon l’organisation plaignante, devrait être menée à bien dans un délai de quinze jours 

ouvrables. Elle ajoute que, le 29 avril 2015, soit dix-neuf jours ouvrables plus tard, elle a 

reçu une décision du département en question dans laquelle il était indiqué que, avant de se 

prononcer sur la demande d’enregistrement, le département n’avait pas été en mesure, à 

partir des documents présentés, de s’assurer du respect par les membres du conseil de 

direction de certaines conditions à remplir en vertu de l’article 225 du Code du travail, à 

savoir: i) être salvadorien de naissance; ii) être âgé de plus de 18 ans; et iii) n’être ni employé 

de confiance ni représentant patronal. Le département demandait par conséquent que lui soit 

remises des copies des pièces d’identité des dirigeants élus ainsi que des copies de leurs 
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fiches de paie récentes, ou de leurs certificats de travail, dans lesquelles seraient indiquées 

les fonctions exercées par ces derniers. 

319. L’organisation plaignante considère que la décision constitue un refus d’enregistrer la 

nouvelle direction qui bénéficie du droit constitutionnel à l’immunité syndicale et empêche 

celle-ci d’exercer ce droit. Elle estime que la législation en vigueur ne prévoit pas 

l’obligation de présenter les documents demandés dans la décision en question. Selon le 

SITRAISRI, la décision manque de fondement juridique et impose une obligation 

discrétionnaire qui, de fait, prive le syndicat de dirigeants. 

320. Le SITRAISRI estime en outre que cette demande de documents supplémentaires formulée 

par le ministère du Travail constitue un changement arbitraire d’approche qui porte atteinte 

à la sécurité juridique. L’organisation plaignante indique que, depuis sa création en 2010, le 

SITRAISRI avait présenté cinq demandes d’enregistrement et de délivrance d’autorisations 

et de cartes, qui avaient connu une issue favorable sans que des copies des pièces d’identité 

et des fiches de paie des personnes élues ne soient demandées. 

B. Réponse du gouvernement 

321. Dans sa communication du 28 septembre 2015, le gouvernement souligne que la décision 

du 29 avril 2015 contestée par l’organisation plaignante ne constitue pas un refus, mais une 

invitation à compléter la demande par l’intermédiaire des documents nécessaires. A cet 

égard, le gouvernement indique que la demande adressée au SITRAISRI de présenter des 

copies des pièces d’identité et des fiches de paie des personnes élues a été formulée dans le 

seul but de vérifier: i) la nationalité et la majorité de ces personnes, au moyen des pièces 

d’identité; et ii) les fonctions exercées par ces personnes au sein de l’institution, au moyen 

des fiches de paie ou des certificats de travail, afin de s’assurer que ces dernières ne sont ni 

des employés de confiance ni des représentants patronaux. 

322. Le gouvernement signale que, conformément à la jurisprudence nationale, l’enregistrement 

des conseils de direction ne constitue pas un acte discrétionnaire, mais une démarche 

administrative réglementée. Il précise que, pour mener à bien cette démarche, il convient de 

suivre les prescriptions légales et que, même si les dispositions en vigueur ne prévoient pas 

explicitement la remise des documents susmentionnés, la présentation de ces documents est 

nécessaire afin de s’assurer du respect des conditions prévues par la Constitution du pays 

(nationalité salvadorienne – art. 47) et par le Code du travail (entre autres, obligation d’être 

majeur et de n’exercer les fonctions ni d’employé de confiance ni de représentant patronal – 

art. 225). 

323. Le gouvernement reconnaît que les administrations précédentes n’avaient pas procédé à la 

vérification de certaines des prescriptions légales relatives à l’enregistrement des conseils de 

direction. Il estime cependant que ces omissions avaient entraîné de graves problèmes dans 

la pratique, dont l’existence de conseils de direction composés de ressortissants étrangers, 

d’employés de confiance ou de représentants patronaux. 

324. Enfin, le gouvernement indique que, le 26 juin 2015, l’organisation plaignante a complété la 

demande présentée, en fournissant les pièces d’identité et les fiches de paie sollicitées dans 

la décision du 29 avril 2015. Il signale que, une fois les documents requis reçus, il a été 

procédé à l’enregistrement du conseil de direction du SITRAISRI et à la délivrance des 

autorisations aux membres de ce conseil le 6 juillet 2015. Le gouvernement estime par 

conséquent que la plainte est sans objet ou infondée. 
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C. Conclusions du comité 

325. Le comité observe que, dans le présent cas, l’organisation plaignante fait état du refus 

d’enregistrer le conseil de direction générale du SITRAISRI au moyen de directives 

discrétionnaires formulées dans une décision du Département national des organisations 

sociales du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. Il note en outre que, selon le 

gouvernement, la décision rendue ne constitue pas un refus discrétionnaire d’enregistrer le 

conseil de direction mais une simple invitation à présenter les documents nécessaires (pièces 

d’identité nationales et fiches de paie), afin de s’assurer du respect des conditions 

applicables aux membres d’un conseil de direction, conformément à la Constitution du pays 

et au Code du travail. De plus, le comité observe que, selon le gouvernement, une fois les 

pièces d’identité nationales et les fiches de paie en question présentées, il a été procédé, peu 

de jours après, à l’enregistrement du conseil de direction et à la délivrance des autorisations 

aux membres de ce conseil. 

326. A cet égard, le comité souhaite rappeler que les conditions prévues par le droit national en 

matière d’enregistrement d’un conseil de direction doivent être conformes aux principes de 

la liberté syndicale, en particulier au droit des travailleurs de choisir librement leurs 

représentants. Le comité note que le gouvernement indique qu’il a exigé la présentation de 

copies de pièces d’identité et de fiches de paie afin de s’assurer du respect des prescriptions 

légales applicables aux membres des conseils de direction, à savoir : être salvadorien de 

naissance, être majeur et n’être ni employé de confiance ni représentant patronal. Pour ce 

qui est de l’obligation d’être salvadorien de naissance, le comité doit rappeler le principe 

en vertu duquel «[i]l y aurait lieu de conférer une plus grande souplesse aux dispositions 

législatives, afin de permettre aux organisations d’élire librement et sans entraves leurs 

dirigeants, et aux travailleurs étrangers d’accéder aux fonctions syndicales, du moins après 

une période raisonnable de résidence dans le pays d’accueil». [Voir Recueil de décisions et 

de principes du Comité de la liberté syndicale, cinquième édition, 2006, paragr. 420.] Le 

comité observe en outre que la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations (CEACR) a prié le gouvernement de prendre des mesures pour réviser 

l’article 47, paragraphe 4, de la Constitution du pays, l’article 225 du Code du travail et 

l’article 90 de la loi sur la fonction publique, lesquels établissent l’obligation d’être 

«salvadorien de naissance» pour devenir membre du conseil de direction d’un syndicat. 

Pour ce qui est de l’obligation d’être majeur pour faire partie d’un conseil de direction, le 

comité estime qu’il s’agit d’une restriction au droit des travailleurs de choisir librement 

leurs représentants. 

327. Etant donné qu’El Salvador a ratifié la convention no 87, le comité prie le gouvernement de 

transmettre des informations détaillées à la CEACR sur les mesures prises pour rendre la 

législation concernant la formation et l’enregistrement des conseils de direction conforme 

aux principes de la liberté syndicale et porte à l’attention de la CEACR les aspects législatifs 

du présent cas. 

Recommandation du comité 

328. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration 

à approuver la recommandation suivante: 

 Etant donné qu’El Salvador a ratifié la convention no 87, le comité prie le 

gouvernement de transmettre des informations détaillées à la CEACR sur les 

mesures prises pour rendre la législation concernant la formation et 

l’enregistrement des conseils de direction conforme aux principes de la liberté 

syndicale et porte à l’attention de la CEACR les aspects législatifs du présent 

cas. 
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CAS N° 3094 

RAPPORT OÙ LE COMITÉ DEMANDE À ÊTRE TENU INFORMÉ DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION 

 

Plainte contre le gouvernement du Guatemala 

présentée par 

– la Fédération syndicale des employés de banque, de services et de l’Etat 

(FESEBS) et 

– le Syndicat des travailleurs de l’Institut de développement municipal 

(SITRAINFOM) 

Allégations: Les organisations plaignantes 

allèguent que l’Institut de développement 

municipal et le ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale refusent de reconnaître la 

validité de la convention collective signée par 

l’Institut de développement municipal, 

méconnaissant ainsi le droit à la négociation 

collective des travailleurs de cet institut 

329. La plainte figure dans des communications datées du 14 juillet 2014, du 12 novembre 2014, 

du 4 mai 2015 et du 28 janvier 2016 présentées conjointement par la Fédération syndicale 

des employés de banque, de services et de l’Etat (FESEBS) et le Syndicat des travailleurs de 

l’Institut de développement municipal (SITRAINFOM).  

330. Le gouvernement a fait parvenir ses observations dans une communication en date du 5 août 

2015. 

331. Le Guatemala a ratifié la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 

1949, et la convention (no 154) sur la négociation collective, 1981. 

A. Allégations des organisations plaignantes 

332. Dans leur communication en date du 14 juillet 2014, les organisations plaignantes dénoncent 

le fait que l’Institut de développement municipal (INFOM) et le ministère du Travail et de 

la Prévoyance sociale refusent de reconnaître la validité de la convention collective signée 

par l’INFOM et le SITRAINFOM, méconnaissant ainsi le droit à la négociation collective 

des travailleurs de cet institut. 

333. A cet égard, les organisations plaignantes fournissent les informations suivantes: i) entre 

2008 et 2012, le SITRAINFOM et l’INFOM ont été parties à un conflit collectif de caractère 

économique et social portant sur la négociation de la septième convention collective sur les 

conditions de travail de l’institut, conflit dont a été saisi le premier tribunal du travail et de 

la prévoyance sociale; ii) en octobre 2012, les deux parties ont signé un accord par le biais 

duquel chacune s’est engagée à constituer une commission de négociation de la convention 

collective sur les conditions de travail et à négocier directement cette convention, le syndicat 

renonçant à la procédure de conciliation en instance devant le premier tribunal du travail et 

de la prévoyance sociale; iii) le 13 juin 2013, le Président de la République a nommé le 

nouveau directeur de l’INFOM, M. German Estuardo Velásquez Pérez; iv) le 13 septembre 

2013, le directeur de l’INFOM et les représentants du syndicat ont conclu une accord par le 

biais duquel les parties se sont engagées à constituer chacune une commission de négociation 
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en vue de poursuivre la procédure de négociation et de signer la septième convention 

collective sur les conditions de travail au plus tard le 20 octobre 2013; v) le 19 septembre 

2013, le directeur a officiellement constitué la nouvelle commission de négociation de 

l’INFOM; vi) le 20 octobre 2013, soit cinq ans après le début de la procédure de négociation, 

les représentants dûment mandatés de l’INFOM et du SITRAINFOM ont signé 

publiquement la septième convention collective sur les conditions de travail de l’INFOM; 

vii) en décembre 2013, faisant état de problèmes techniques liés à la clôture des comptes de 

l’année en cours, le directeur, reconnaissant la validité de la convention, a proposé un 

avenant prévoyant que les obligations figurant dans la convention entreraient en vigueur en 

janvier 2014; viii) le 16 décembre 2013, les deux parties ont signé ledit avenant; ix) en 

janvier 2014, le comité de direction de l’INFOM a refusé de reconnaître la convention 

conclue (alors qu’il avait, par décision no 255-2012, autorisé le directeur à négocier la 

nouvelle convention avec le syndicat), faisant valoir qu’il n’avait pas eu connaissance de la 

négociation et que le directeur n’était pas habilité à mener cette dernière; x) conséquemment, 

le comité de direction de l’INFOM a ordonné au directeur de renégocier la convention déjà 

signée; xi) le 13 mars 2014, conformément à la réglementation en vigueur, le SITRAINFOM 

a soumis la convention collective au ministère du Travail et de la Prévoyance sociale en vue 

de son homologation; xii) le 18 mars 2014, par décision no 87-2014, le ministère du Travail 

a approuvé l’homologation de la convention, dont les clauses devaient prendre effet le 

20 octobre 2013; xiii) l’INFOM a formé un recours en révision contre la décision no 87-

2014, demandant que la convention soit radiée du registre public; xiv) en violation de 

l’article 275 du Code du travail, qui dispose qu’en l’absence de décision du ministère du 

Travail dans un délai maximal de huit jours les recours en révision sont réputés rejetés, le 

ministère du Travail a rendu le 6 mai 2014 la décision no 141-2014 donnant une suite 

favorable au recours en révision de l’INFOM, annulé la décision no 87-2014 et radié la 

convention collective du registre public.  

334. Au sujet des faits susmentionnés, les organisations plaignantes allèguent que la radiation de 

la convention collective n’est pas fondée sur les motifs prévus par la réglementation en 

vigueur en matière d’homologation et que le retard pris par le ministre du Travail pour rendre 

la décision no 141-2014 démontre que la procédure qui a abouti à la décision en question est 

entachée de trafic d’influence. Au vu de ce qui précède, les organisations plaignantes 

demandent que soit reconnue la validité de la convention collective signée le 20 octobre 

2013.  

335. Dans leur communication du 12 novembre 2014, les organisations plaignantes allèguent que 

la direction de l’INFOM a exercé des pressions sur le SITRAINFOM et ses membres pour 

qu’ils renoncent définitivement au contenu de la convention collective signée en octobre 

2013. A cet égard, les organisations plaignantes fournissent les informations suivantes: i) le 

28 juillet 2014, la direction de l’INFOM a lancé une campagne contre la convention et a 

proposé de manière unilatérale à chaque travailleur de prétendus avantages économiques en 

remplacement de ceux déjà négociés dans la convention; ii) à partir du 13 août 2014 sont 

apparues, tant sur les réseaux sociaux que dans les locaux de l’entreprise, diverses 

communications signées par un groupe se faisant appeler «Compañeros adelante 

proactivos», qui contiennent des accusations anonymes contre les représentants du syndicat 

et réclament la convocation d’une assemblée générale en vue d’amener le SITRAINFOM à 

renoncer à demander l’application de la convention; iii) les demandes des représentants du 

SITRAINFOM tendant à ce que l’INFOM mène une enquête pour identifier les auteurs des 

accusations anonymes et installe des caméras de surveillance dans ses locaux n’ont reçu 

aucune réponse; iv) le 28 août 2014, devant le silence de l’INFOM, les représentants 

syndicaux ont saisi le ministère public pour harcèlement, coercition, menace et répression 

antisyndicale. Les organisations plaignantes considèrent que, en violation des conventions 

nos 98 et 154 de l’OIT ratifiées par le Guatemala, les faits dénoncés sont constitutifs de 

discrimination antisyndicale et confirment qu’il y a entrave au droit de négociation collective 

au sein de l’INFOM.  
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336. Dans leur communication du 4 mai 2015, les organisations plaignantes ajoutent que le 

24 octobre 2015, le SITRAINFOM a saisi le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale 

d’un recours en réexamen de la décision no 141-2014 radiant la septième convention 

collective de l’INFOM du registre public, mais à ce jour les autorités n’ont fourni aucune 

réponse.  

337. Dans une communication additionnelle du 28 janvier 2016, les organisations plaignantes 

affirment que, à partir de juillet 2015, les commissions de négociation du SITRAINFOM et 

de l’INFOM, avec l’appui de la Commission spéciale de traitement des conflits déférés à 

l’OIT en matière de liberté syndicale et de négociation collective, ont pris des initiatives 

supplémentaires pour conclure un accord définitif sur le contenu et les modalités d’entrée en 

vigueur du septième pacte collectif de conditions de travail. Les organisations plaignantes 

manifestent toutefois que, au cours de cette période, le comité de direction de l’institution a 

multiplié les violations au droit de négociation collective. Elles allèguent en particulier que, 

en dépit d’avoir approuvé une version modifiée du pacte le 14 septembre 2015 et faisant fi 

des injonctions de la Commission spéciale de traitement des conflits et du ministère du 

Travail et de la Prévoyance sociale lui-même, le comité de direction de l’INFOM a, depuis 

lors, recours à des mesures dilatoires afin d’éviter de donner application à l’accord signé. 

B. Réponse du gouvernement 

338. Dans sa communication en date du 5 août 2015, le gouvernement se réfère à l’annulation, 

par le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, de l’homologation de la septième 

convention collective sur les conditions de travail signée par le SITRAINFOM et l’INFOM. 

A cet égard, le gouvernement fait savoir que c’est en raison de la complexité technique du 

cas que le ministère du Travail a mis plusieurs semaines avant de se prononcer sur le recours 

en révision présenté par l’INFOM contre l’homologation de la convention. Il ajoute que 

l’annulation de l’homologation de la convention est fondée sur le fait que cette dernière a 

été signée par les commissions de négociation du syndicat et de l’INFOM, mais n’a pas été 

approuvée par le comité de direction de cette institution publique autonome, contrairement 

à ce qui est prévu dans le procès-verbal no 1 (deuxième paragraphe) et dans le procès-verbal 

no 10 (troisième paragraphe) signés respectivement le 24 septembre 2013 et le 18 octobre 

2013 par les deux commissions de négociation. Le gouvernement précise que, dans ces deux 

procès-verbaux, il est clairement spécifié que la procédure de négociation collective 

parviendra à son terme une fois que la convention élaborée par les commissions de 

négociation aura été approuvée par le comité de direction de l’INFOM, la plus haute instance 

de l’institut. Le gouvernement indique que, par une décision du 20 février 2014, le comité 

de direction de l’INFOM, se fondant sur un avis de la direction financière de l’institut, a 

demandé au directeur de constituer une nouvelle commission de négociation chargée de 

veiller à ce que le contenu de la convention collective ne compromette pas la capacité 

financière à long terme de l’institut. Le gouvernement fournit enfin les informations 

suivantes: i) si, dans un premier temps le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale a 

homologué la convention (avant de revenir sur sa décision), c’est parce que le syndicat n’a 

pas communiqué la documentation relative à la procédure d’approbation de la convention 

conclue par les parties et parce que les avenants à la convention signés après l’adoption de 

cette dernière ne figuraient pas dans la demande d’homologation; ii) après avoir 

communiqué les procès-verbaux relatifs à la procédure d’approbation de la convention, le 

ministère a pu constater que la procédure de négociation n’avait pas abouti à l’approbation 

de la convention par l’autorité compétente de l’INFOM; iii) le recours en réexamen présenté 

par le syndicat a été tranché par une décision du ministère du Travail en date du 19 novembre 

2014, dans laquelle il était indiqué que le système juridique guatémaltèque ne connaît en 

matière administrative que les recours en révocation et en révision, mais pas le recours en 

réexamen; iv) la Commission spéciale de traitement des conflits déférés à l’OIT en matière 

de liberté syndicale et de négociation collective a soumis à médiation le présent cas, en 

organisant le 9 juillet 2015 une première réunion entre les parties; v) à la suite de cette 
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réunion, le comité de direction de l’INFOM a fait une proposition chiffrée pour assurer la 

viabilité à long terme de la septième convention collective sur les conditions de travail de 

l’institut, proposition à laquelle le syndicat n’a pas encore répondu; vi) en réponse à la 

plainte formée le 4 août 2014 par le SITRAINFOM devant le procureur chargé des droits de 

l’homme, le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale a rendu dans le délai requis un 

rapport circonstancié relatif à la négociation de la septième convention collective sur les 

conditions de travail de l’INFOM. 

C. Conclusions du comité 

339. Le comité observe que le présent cas concerne la négociation et la signature d’une 

convention collective sur les conditions de travail au sein de l’Institut de développement 

municipal (INFOM), institution publique autonome, l’annulation de l’homologation de cette 

convention par le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, ainsi que la dénonciation 

de pressions exercées sur les représentants du SITRAINFOM pour qu’ils acceptent la 

renégociation de la convention. 

340. Le comité observe qu’il ressort des éléments fournis par les organisations plaignantes et par 

le gouvernement que: i) en 2012, après plusieurs années de conflit relatif à la négociation 

de la septième convention collective sur les conditions de travail de l’INFOM, les parties 

ont décidé d’abandonner la procédure en cours devant les tribunaux et de revenir à la 

négociation directe; ii) à cet effet, chaque partie a constitué une commission de négociation, 

et les deux commissions ont signé le 20 octobre 2013 la septième convention collective sur 

les conditions de travail de l’ INFOM; iii) les commissions de négociation ont signé en 

décembre 2013 un avenant à la convention relatif à la date d’entrée en vigueur effective de 

cette dernière; iv) le 13 mars 2014, le syndicat a soumis la convention collective au 

ministère du Travail et de la Prévoyance sociale en vue de son homologation; v) le 18 mars 

2014, le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale a rendu une décision 

d’homologation de la convention, décision contre laquelle le comité de direction de 

l’INFOM a formé un recours; vi) le 6 mai 2014, le ministère du Travail et de la Prévoyance 

sociale a admis le recours de l’INFOM et annulé l’homologation de la convention collective; 

vii) le recours en réexamen formé par le SITRAINFOM n’a pas été jugé recevable; et viii) il 

n’est fait aucunement mention d’une éventuelle action en justice contre les décisions 

susmentionnées du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. 

341. De plus, le comité note que les organisations plaignantes présentent les allégations 

suivantes: i) la négociation et la signature de la convention collective ont satisfait 

pleinement aux conditions requises par la loi, comme le montre l’homologation de la 

convention, dans un premier temps, par le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale; 

ii) la signature, en décembre 2013, d’un avenant à la convention relatif à la date d’entrée 

en vigueur effective de cette dernière démontre que les deux parties à la négociation 

reconnaissaient la pleine validité de la convention; et iii) le retard pris par le ministère du 

Travail et de la Prévoyance sociale pour statuer sur le recours en révision formé par 

l’INFOM (un mois et demi au lieu des huit jours ouvrables prévus par l’article 275 du Code 

du travail) montre que la décision du ministère d’annuler l’homologation de la convention 

résulte d’un trafic d’influence et non de l’application de la loi. 

342. Le comité note également que le gouvernement a fourni les informations suivantes: i) le 

syndicat n’avait pas joint à sa demande d’homologation la documentation relative à la 

procédure d’approbation de la convention conclue par les parties, dans laquelle il était 

indiqué que, une fois signée par les commissions de négociation, la convention entrerait en 

vigueur après son approbation par le comité de direction de l’institut; ii) par décision du 

20 février 2014, le comité de direction de l’INFOM, se fondant sur un avis de la direction 

financière de l’institut, a demandé au directeur de ce dernier de constituer une nouvelle 

commission de négociation chargée de veiller à ce que le contenu de la convention collective 
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ne compromette pas la capacité financière à long terme de l’institut, et iii) le ministère a pu 

par conséquent constater que la procédure de négociation n’avait pas abouti à 

l’approbation de la convention par le comité de direction de l’INFOM, autorité compétente 

en la matière. 

343. Sur la base des différents éléments décrits ci-dessus, le comité observe en particulier que: 

i) il ressort des accords signés par les commissions de négociation et des décisions de 

l’INFOM adoptées à partir de 2012 pour relancer et faire progresser la négociation par 

voie directe de la septième convention collective sur les conditions de travail que les accords 

signés par la commission de négociation de l’INFOM devaient être approuvés par le comité 

de direction de l’institut («négociation ad referendum»); et ii) l’usage consistant à signer 

des conventions collectives «ad referendum», en subordonnant leur conclusion définitive à 

leur approbation ultérieure par la plus haute instance de la partie à la négociation est pris 

en considération dans la législation guatémaltèque, notamment dans certaines dispositions 

du Code du travail. Toutefois, le comité observe également que: i) le texte de la convention 

collective sur les conditions de travail signé le 20 octobre 2013 ne prévoit pas expressément 

que sa conclusion définitive est subordonnée à son approbation par le comité de direction 

de l’INFOM; ii) la signature, en décembre 2013, d’un avenant à la convention relatif à la 

date d’entrée en vigueur effective de cette dernière semble indiquer que les commissions de 

négociation ont voulu donner à la convention qu’elles ont signée en octobre 2013 un 

caractère définitif, et non «ad referendum»; et iii) le comité de direction de l’INFOM a mis 

plusieurs mois avant de se prononcer sur le contenu de la convention signée par sa 

commission de négociation et d’opter finalement pour la renégociation du texte. 

344. Au vu de ce qui précède, le comité constate en premier lieu qu’il existe un conflit sur la 

validité de la convention collective signée le 20 octobre 2013, relatif à la question de savoir 

si l’approbation de la convention par le comité de direction de l’INFOM était nécessaire 

pour que la convention entre en vigueur. A cet égard, le comité observe que le ministère du 

Travail et de la Prévoyance sociale a décidé dans un premier temps d’homologuer la 

convention avant, finalement, d’annuler cette décision. Il observe également qu’à ce jour le 

conflit n’a pas fait l’objet d’une action en justice, mais a été soumis à une procédure de 

médiation dans le cadre de la Commission spéciale de traitement des conflits déférés à l’OIT 

en matière de liberté syndicale et de négociation collective. A cet égard, le comité prend 

note des informations additionnelles envoyées par les organisations plaignantes dans une 

communication du 28 janvier 2016, dénonçant que le comité de direction de l’INFOM ne 

respecte pas les accords conclus devant la Commission spéciale de traitement des conflits. 

Le comité prie par conséquent le gouvernement d’envoyer dans les plus brefs délais ses 

observations à cet égard et de le tenir informé des résultats obtenus par la Commission 

spéciale de traitement des conflits. Au cas où la procédure de médiation ne permettrait pas 

de parvenir à un accord, le comité souligne que le conflit relatif à la validité de la convention 

collective devrait être tranché par un organe judiciaire et non par le ministère du Travail et 

de la Prévoyance sociale, en particulier dans la mesure où, l’INFOM étant une institution 

publique, le ministère ne constitue pas un organe indépendant des parties. 

345. Le comité souhaite ajouter en second lieu que, s’il est pleinement légitime que la négociation 

et la signature d’une convention collective donne lieu dans un organisme public autonome 

à un avis financier préalable et que la convention soit approuvée par les autorités 

compétentes de l’organisme, il n’en est pas moins certain que la procédure de négociation 

collective doit être claire et faciliter la négociation de bonne foi entre les parties. A cet 

égard, le comité rappelle que le respect mutuel des engagements pris dans les accords 

collectifs est un élément important du droit de négociation collective et doit être sauvegardé 

pour fonder les relations professionnelles sur des bases solides et stables. [Voir Recueil de 

décisions et de principes du Comité de la liberté syndicale, cinquième édition, 2006, 

paragr. 940.] Par ailleurs, le comité appelle l’attention du gouvernement sur le 

paragraphe 6 de la recommandation (no 163) sur la négociation collective, 1981, selon 
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lequel les parties à la négociation collective devraient investir leurs négociateurs respectifs 

du mandat nécessaire pour conduire et conclure la négociation, sous réserve de toute 

disposition concernant des consultations au sein de leurs organisations respectives. Sur la 

base de ces principes et afin de favoriser la conduite de négociations collectives de bonne 

foi et le développement harmonieux des relations professionnelles dans le secteur public, le 

comité considère que les différentes étapes du processus de négociation collective doivent 

être définies à l’avance avec clarté et que les études concernant la vérification de la viabilité 

économique du résultat des négociations devraient avoir lieu avant la signature de la 

convention collective. Dans la mesure où le comité observe que l’usage de la négociation 

«ad referendum» ne constitue pas une pratique isolée dans le secteur public, il prie le 

gouvernement de prendre, en concertation avec les organisations syndicales concernées, les 

mesures nécessaires pour garantir que les procédures de négociation collective dans le 

secteur public suivent des règles claires qui soient à la fois conformes aux exigences de 

viabilité financière et au principe de négociation de bonne foi. Rappelant au gouvernement 

qu’il peut solliciter l’assistance technique du Bureau, le comité le prie de le tenir informé à 

cet égard. 

346. En ce qui concerne la plainte formée par les organisations plaignantes concernant les 

pressions et actes de discrimination antisyndicale dirigés contre les représentants du 

SITRAINFOM pour qu’ils acceptent la renégociation de la convention collective, le comité 

note que d’après le gouvernement, en ce qui concerne la plainte formée le 4 août 2014 par 

le SITRAINFOM devant le procureur chargé des droits de l’homme, le ministre du Travail 

et de la Prévoyance sociale a rendu dans le délai requis un rapport circonstancié. Le comité 

observe cependant que le gouvernement n’a pas fourni d’informations sur la plainte formée 

le 28 août 2014 par le SITRAINFOM devant le ministère public pour harcèlement, 

coercition, menace et répression antisyndicale. Rappelant que, lorsqu’elles sont saisies de 

plaintes pour discrimination antisyndicale, les instances compétentes doivent mener 

immédiatement une enquête et prendre les mesures nécessaires pour remédier aux 

conséquences des actes de discrimination antisyndicale qui auront été constatés [voir 

Recueil, op. cit., paragr. 835], le comité prie le gouvernement de prendre les mesures 

nécessaires pour faire en sorte que la plainte formée par le SITRAINFOM donne lieu dans 

les plus brefs délais à toutes les enquêtes nécessaires, et de le tenir informé des résultats de 

ces dernières. 

Recommandations du comité 

347. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration 

à approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité prie le gouvernement de communiquer dans les plus brefs délais ses 

observations concernant les informations additionnelles envoyées par les 

organisations plaignantes et de le tenir informé des résultats de la procédure 

de médiation qui se déroule dans le cadre de la Commission spéciale de 

traitement des conflits déférés à l’OIT en matière de liberté syndicale et de 

négociation collective en ce qui concerne la septième convention collective sur 

les conditions de travail de l’INFOM. Au cas où la procédure de médiation ne 

permettrait pas de parvenir à un accord, le comité souligne que le conflit 

relatif à la validité de la convention collective devrait être tranché par un 

organe judiciaire et non par le ministère du Travail et de la Prévoyance 

sociale. 

b) Rappelant qu’il peut solliciter l’assistance technique du Bureau, le comité 

prie le gouvernement de prendre, en concertation avec les organisations 

syndicales concernées, les mesures nécessaires pour garantir que les 
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procédures de négociation collective dans le secteur public suivent des règles 

claires qui soient conformes à la fois aux exigences de viabilité financière et 

au principe de négociation de bonne foi. Le comité prie le gouvernement de le 

tenir informé à cet égard. 

c) Le comité prie le gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour faire 

en sorte que la plainte formée devant le ministère public par le SITRAINFOM 

donne lieu dans les plus brefs délais à toutes les enquêtes nécessaires, et de le 

tenir informé des résultats de ces dernières. 

CAS N° 3100 

RAPPORT OÙ LE COMITÉ DEMANDE À ÊTRE TENU INFORMÉ DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION 

 

Plainte contre le gouvernement de l’Inde 

présentée par 

l’Association des policiers civils du Bengale-Occidental (WBCPA) 

Allégations: Menaces, actes d’intimidation et de 

discrimination antisyndicale contre des 

dirigeants et des membres de la WBCPA, 

arrestation, détention et mise en accusation 

pénale de dirigeants de la WBCPA, répression 

violente de manifestations, tentative d’empêcher 

des réunions de l’organisation de travailleurs, 

ingérence quant au droit de l’organisation 

d’organiser ses activités et de formuler ses 

programmes en toute liberté 

348. La plainte figure dans une communication en date du 12 août 2014 présentée par 

l’Association des policiers civils du Bengale-Occidental (WBCPA).  

349. Le gouvernement a envoyé ses observations dans des communications en date des 22 avril 

et 2 juillet 2015.  

350. L’Inde n’a ratifié ni la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, ni la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949. 

A. Allégations de l’organisation plaignante 

351. Dans sa communication datée du 12 août 2014, la WBCPA se décrit comme une association 

d’hommes et de femmes employés par le gouvernement de l’Etat indien du Bengale-

Occidental pour appuyer les forces de police ordinaires et assumer des missions de garde 

routinières de courte durée. Elle indique que, le 10 octobre 2013, le gouvernement du 

Bengale-Occidental a recruté 130 000 hommes et femmes entre 18 et 28 ans en qualité de 

«volontaires de police civile» et fournit notamment des copies de l’arrêté gouvernemental 

no 752-PL/PB/3P-31/12, daté du 28 février 2013, et des Guidelines for Eligibility, Mode of 

Induction, Training, Duties and Termination of voluntary services, etc. (lignes directrices 

annexées à l’arrêté gouvernemental no 4129-PL/PB/3P-29/11, daté du 26 septembre 2011), 
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qui, en vertu de l’arrêté, constituent la base légale sur laquelle les 130 000 volontaires de 

police civile ont été recrutés et leurs conditions de travail définies.  

352. L’organisation plaignante indique que les volontaires ont eu à effectuer cent vingt jours de 

travail sur une période de six mois, pour un montant journalier de 141,82 roupies indiennes 

(2,30 dollars E.-U.), soit beaucoup moins que le taux de salaire minimum du gouvernement 

fixé à 206 roupies ou 3,35 dollars. Elle affirme que même cette faible rémunération est 

versée de façon irrégulière, souvent avec un retard allant de deux à trois mois. La WBCPA 

déclare en outre que les recrues n’ont reçu aucune lettre de nomination, que les salaires sont 

versés sur la base de feuilles d’appel et que, dans la plupart des districts, aucun uniforme ne 

leur a été fourni. Des missions risquées ont été confiées à ces jeunes hommes et à ces jeunes 

femmes qui n’ont pas été formés et qui ne bénéficient d’aucune sécurité ou protection 

juridique. Six recrues ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions, dont Saphikul 

Sheikh du poste de police de Behrampur, dans le district de Murshidabad, qui a été jeté d’un 

pont par des chauffeurs de camion en colère alors qu’il essayait de gérer la circulation. 

Aucune indemnité n’a été versée aux familles des recrues décédées. Les recrues qui sont 

blessées n’ont aucune garantie de recevoir des soins médicaux.  

353. L’organisation plaignante indique que la police civile a commencé à s’organiser en 

novembre 2013 avec l’aide d’Asanghatit Kshetra Shramik Sangrami Manch (la plate-forme 

de lutte pour les travailleurs du secteur non organisé). La WBCPA a été créée en décembre 

2013 dans le but d’améliorer les conditions de travail de ses membres. Lors des élections 

législatives de mai 2014 (Lok Sabha), les membres de la police civile étaient en service. Le 

30 juin, ils ont été renvoyés, à la suite de quoi ils ont organisé une grande manifestation à 

Kolkata le 10 juillet 2014, à laquelle ont participé 35 000-40 000 personnes. Une délégation 

de manifestants a rencontré le ministre du Travail, qui a immédiatement fait promulguer un 

arrêté pour que les membres de la police civile soient affiliés à un régime de sécurité sociale 

pour travailleurs du secteur non organisé. Le ministre a aussi demandé des renseignements 

au sujet de ceux qui avaient été blessés ou tués dans l’exercice de leurs fonctions afin de 

prendre des dispositions en vue d’une indemnisation ou de traitements médicaux et a promis 

d’étudier les autres demandes des policiers civils avec la ministre en chef dans un délai d’un 

mois. Ces autres demandes comprenaient la continuité du service, la délivrance de lettres de 

nomination, le paiement d’un salaire minimum, une caisse de prévoyance, des primes, la 

couverture par le régime d’assurance publique des salariés (Employment State Insurance 

Scheme – ESIS), une formation adéquate et une protection pendant le service. Le 14 juillet 

2014, le gouvernement de l’Etat a publié l’arrêté no 1940-PL/PB/3P-31/12 prévoyant cent 

vingt jours de travail au taux de 141,82 roupies pour les membres de la «force volontaire de 

police civile» de juillet à décembre 2014. L’arrêté stipulait clairement qu’aucun nouveau 

candidat ne serait recruté et que les 130 000 anciennes recrues garderaient leur travail. La 

WBCPA a considéré cette décision du gouvernement du Bengale-Occidentale comme une 

victoire.  

354. Cependant, à la suite de ces développements et une fois qu’ils ont été de retour dans leurs 

régions d’origine, les dirigeants et membres de la WBCPA ont subi des menaces et des actes 

d’intimidation de la part de leurs supérieurs dans les forces de police et de dirigeants de 

partis locaux. Il a été fait état de divers incidents dans presque tous les districts du Bengale-

Occidental.  

355. Le 16 juillet à midi, M. Sanjay Poria, le président de la WBCPA, a été convoqué à son poste 

de police local à Keshpur, dans le district de Paschim Medinipur, et a été retenu dans le 

bureau du commissaire de police du district jusqu’à minuit et demi sans être autorisé à 

informer sa famille ou d’autres membres de la WBCPA de l’endroit où il se trouvait. Pendant 

ces heures, un groupe de hauts fonctionnaires de police l’a interrogé et menacé à de 

nombreuses reprises. L’organisation plaignante estime que, s’il a été relâché indemne cette 

nuit-là, c’est uniquement grâce aux appels téléphoniques répétés de dirigeants syndicaux 
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soutenant la WBCPA, qui étaient parvenus à suivre la trace de M. Poria. M. Poria n’a pas 

été réintégré dans ses fonctions à la suite de cet incident. En outre, des poursuites pénales 

ont été engagées à son encontre.  

356. Le même jour, l’officier responsable du poste de police de Khatra, dans le district de 

Bankura, a dit clairement qu’il n’engagerait aucun membre de la direction de la WBCPA. 

Cette annonce a donné lieu à une altercation avec toutes les recrues inscrites, et la police a 

finalement eu recours à une charge à coups de matraque (lathi). Des enquêtes de police ont 

été ouvertes contre deux dirigeants, M. Arijit Mitra et M. Chandranath Bid.  

357. L’organisation plaignante indique que, le 17 juillet, la police a fait une descente au Badu 

Collective, un lieu où 12 familles cohabitent et que de nombreux activistes, dont les 

membres de la WBCPA, utilisent pour passer la nuit et tenir des réunions non officielles. 

Des agents du service de renseignement du district ont d’abord posé des questions 

concernant une réunion de la police civile qui, selon eux, devait se tenir dans ces locaux. Ils 

ont ensuite été suivis par un déploiement massif de forces de police conduit par le sous-préfet 

de police. Les policiers étaient armés de bombes de gaz lacrymogène et étaient venus avec 

des fourgons de police, dans le but d’interrompre la réunion. La communauté vivant au Badu 

Collective a été prise par surprise, puisqu’elle n’avait aucune information quant à une telle 

réunion. Elle est par ailleurs restée encerclée par la police toute la journée.  

358. L’organisation plaignante indique que, le 19 juillet, le commissaire du district de Malda 

aurait déclaré que l’ensemble des 4 800 policiers civils du district seraient remplacés par de 

nouvelles recrues, alors que le gouvernement du Bengale-Occidental avait clairement 

déclaré que les 130 000 anciennes recrues seraient réintégrées et qu’aucun nouveau candidat 

ne serait engagé. Cette annonce a soulevé d’importants mouvements de protestation dans de 

nombreux postes de police. Au poste de police d’Harishchandrapur, les manifestants ont été 

chargés à coups de matraque, et 12 d’entre eux ont été détenus jusqu’à minuit avant d’être 

libérés sans inculpation après l’intervention d’un député local. Au poste de police de 

Baishnabnagar, dans le même district, quelque 500-600 policiers civils se sont présentés 

après la publication de la nouvelle circulaire du 19 juillet. La décision de la police locale de 

les remplacer par de nouvelles recrues a conduit à des manifestations de protestation 

violemment réprimées. En lien avec ces manifestations, une enquête de police a été ouverte 

contre 13 recrues de police civile, dont cinq jeunes femmes et huit jeunes hommes (Khairul 

Islam, Sadirul Islam, Souvik Mondal, Dipali Mondal, Champa Mondal, Poly Rani Mondal, 

Noeti Mondal, Salim Mian, Kunal Singha, Sridam Mondal, Mobarak Hossain, Pijush Kranti 

Ghosh, Jharna Ghosh). 

359. L’organisation plaignante indique que des cas de dirigeants et membres de la WBCPA ayant 

reçu un traitement similaire ont été rapportés à la suite de la mobilisation du 10 juillet 2014 

dans presque tous les districts du Bengale-Occidental et fournit une liste détaillée de 

111 postes de police dans lesquels des faits similaires se sont produits: à Bankura, Birbhum, 

Burwan, Cooch Behar, Darjeeling, Hooghly, Jalpaiguri, Murshidabad, Nadia, North 24 

Parganas, North Dinajpur, Paschim Medinipore, Purba Medinipore, Purulia et South 24 

Parganas, des recrues de police civile ont été démobilisées (29 recrues au total), d’autres ont 

été renvoyées pour faute (742 recrues) ou sans aucune justification (171 recrues). D’autres 

recrues encore ont été menacées de renvoi ou de poursuites pénales (2 491 recrues au total). 

L’organisation plaignante indique que les fonctionnaires responsables déclaraient avoir reçu 

l’ordre de ne pas engager les membres de la direction de l’association. Il a été dit oralement 

ou par écrit aux membres et dirigeants de la WBCPA qu’ils étaient sanctionnés pour avoir 

syndiqué leurs collègues et pour avoir dirigé le mouvement et la manifestation du 10 juillet, 

que des enregistrements vidéo avaient été faits de leur participation à la manifestation et que 

le service de renseignement de la police avait réuni les noms des chefs de file. Les 

organisateurs au niveau des postes de police ont indiqué que de nombreux membres ont été 

menacés, et l’organisation plaignante déclare que quelque 1 500 ont été forcés à s’engager 
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par écrit à rompre immédiatement toute relation avec la WBCPA avant d’être réintégrés dans 

leurs fonctions.  

360. L’organisation plaignante indique par ailleurs que, le 20 juillet 2014, le principal quotidien 

en langue bengali, le Bartaman Patrika, a fait savoir que la ministre en chef du Bengale-

Occidental avait alloué 6,5 millions de roupies à une mission de renseignement destinée à 

identifier les responsables de la WBCPA. Le quotidien ajoutait que le ministère de l’Intérieur 

avait demandé à son bureau du renseignement d’enquêter en toute discrétion sur cette 

question et de déployer des informateurs dans chaque district afin de rassembler des 

informations sur les activités de l’association. L’organisation plaignante affirme que, dans 

la mesure où ses partisans ont tous agi ouvertement, ont demandé et obtenu l’autorisation de 

la police en vue d’organiser un grand rassemblement et des conférences de presse, ont 

rencontré le ministre du Travail et échangé une correspondance avec le gouvernement, la 

tentative visant à lui attribuer des soutiens secrets ne peut être que malintentionnée.  

361. L’organisation plaignante indique que, pour l’heure, 3 000 de ses membres ont déposé des 

demandes individuelles auprès des fonctionnaires responsables de leurs postes de police, des 

commissaires de police de district, du directeur général et de l’inspecteur général de la police 

et du secrétaire au ministère de l’Intérieur du Bengale-Occidental. Elle manifeste son 

intention de présenter une plainte contre toutes ces personnes au secrétaire au ministère de 

l’Intérieur, au secrétaire en chef, au ministre du Travail, au ministre de l’Intérieur et à la 

ministre en chef. La WBCPA conclut en priant le comité de soumettre sa plainte au 

gouvernement de l’Inde et du Bengale-Occidental afin de veiller à ce que toutes les 

demandes ci-après soient satisfaites et donc:  

a) que toutes les enquêtes ouvertes contre ses membres soient classées;  

b) que ses membres qui ont été renvoyés de façon arbitraire soient réintégrés dans leurs 

fonctions;  

c) qu’il soit mis un terme aux menaces et aux actes d’intimidation contre ses membres et 

ses dirigeants; et  

d) que les membres de la WBCPA soient autorisés à mettre en œuvre leur droit 

d’organisation et de se battre collectivement pour améliorer leurs conditions de travail.  

B. Réponse du gouvernement 

362. Dans sa communication en date du 22 avril 2015, le gouvernement de l’Inde indique que, 

selon les renseignements fournis par le ministère du Travail de l’Etat du Bengale-Occidental, 

il semble que la WBCPA ne soit pas enregistrée en vertu de la loi de 1926 sur les syndicats. 

Le gouvernement de l’Etat du Bengale-Occidental a également fait savoir que, dans la 

mesure où les allégations visent des fonctionnaires de police, la question a été examinée avec 

le département de l’Intérieur de l’Etat du Bengale-Occidental. Une réunion a été tenue sous 

la présidence du secrétaire adjoint (Additional Secretary) du ministère de l’Intérieur du 

gouvernement du Bengale-Occidental avec le directeur général concerné, l’inspecteur 

général de police et le commissaire de police de Kolkata, et il a été demandé aux autorités 

de présenter un rapport complet au sujet de la plainte. Par ailleurs, le rapport du ministère de 

l’Intérieur de l’Etat du Bengale-Occidental sera transmis à l’OIT dès sa réception.  

363. Dans sa communication en date du 2 juillet 2015, le gouvernement de l’Inde fournit des 

renseignements complémentaires en réponse à certaines allégations formulées par 

l’organisation plaignante, selon les informations reçues du gouvernement de l’Etat du 

Bengale-Occidental. S’agissant du statut de la police civile, le gouvernement indique que les 

«volontaires civils», auparavant appelés «volontaires de police civile», ont été enrôlés pour 
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compléter les effectifs de police lors d’occasions spéciales comme des festivals et des 

situations d’urgence nécessitant de gérer la circulation, assumant des missions de police de 

routine de courte durée en fonction des besoins. Le gouvernement précise que, contrairement 

à ce qui figure dans la plainte, il ne s’agit pas d’un emploi régulier pouvant donner lieu à des 

revendications salariales. Il s’agit d’un service purement volontaire destiné à associer la 

communauté aux missions de police lors de certaines occasions. Les volontaires perçoivent 

une rétribution pour les services effectués. Les volontaires civils n’ont aucune obligation de 

travailler pour le gouvernement en cette qualité. Ils sont libres en tout temps d’accepter un 

emploi auprès de tout organisme, public ou privé. Le gouvernement indique aussi que, étant 

donné qu’il s’agit d’un service purement volontaire, lors du processus de recrutement, la 

notification publiée dans le Journal officiel par le gouvernement du Bengale-Occidental ne 

prévoyait pas la poursuite des fonctions ni la délivrance d’une lettre de nomination, le 

versement d’un salaire, la participation à une caisse de prévoyance, des primes ou la 

couverture par l’ESIS, etc. Le gouvernement fait référence à une notification publiée dans 

le Journal officiel par le ministère de l’Intérieur du gouvernement du Bengale-Occidental, 

qui mentionne clairement qu’aucun volontaire n’effectuera de service volontaire pendant 

une période de plus de six mois consécutifs, et que le premier groupe de volontaires 

sélectionnés sera déployé pendant six mois avant d’être remplacé par un nouveau groupe de 

volontaires pour les six mois suivants, avec l’interruption habituelle.  

364. Le gouvernement du Bengale-Occidental rejette les allégations de l’organisation plaignante 

concernant le décès en service de Saphikul Sheikh, affirmant qu’aucun volontaire civil du 

poste de police de Behrampur n’a perdu la vie, contrairement à ce qu’affirme la WBCPA.  

365. Le gouvernement du Bengale-Occidental nie que M. Sanjay Poria, président de la WBCPA, 

ait été soumis à une détention forcée et à des menaces de la part de hauts fonctionnaires de 

police et déclare que ces allégations sont sans fondement et malintentionnées. Il indique que 

M. Poria a été absent de son poste à compter du 1er juillet 2014 et que, bien qu’il ait été 

appelé, ne s’est plus présenté à son travail après cette date. Le gouvernement déclare en outre 

que M. Poria a participé à des actes d’intimidation criminels contre la population sous la 

juridiction du poste de police de district de Keshpur. Une enquête en bonne et due forme a 

été menée sur cette affaire et des poursuites ont été engagées contre M. Poria pour des 

infractions prévues à l’article 506 du Code pénal indien. Il a été mis fin aux fonctions de 

M. Poria en qualité de volontaire civil le 30 août 2014 pour corruption/extorsion, 

conformément aux lignes directrices gouvernementales relatives à la cessation du service 

volontaire.  

366. Pour ce qui est des allégations concernant M. Arijit Mitra et M. Chandranath Bid du poste 

de police de Khatra, dans le district de Bankura, le gouvernement affirme que, le 16 juillet 

2014, ceux-ci ont exigé un traitement identique à celui des fonctionnaires de police 

ordinaires, se sont assis devant l’entrée principale du poste de police de Khatra et ont entravé 

le passage du personnel de police et des citoyens en général. Ils ont par là même porté atteinte 

à l’ordre public, faisant preuve d’une grande indiscipline et perturbant la vie normale dans 

l’espace public. Cet incident a été enregistré par le poste de police de Khatra sous le dossier 

no 56/14 en date du 16 juillet 2014, au titre des articles 341, 186 et 34 du Code pénal indien. 

Un rapport préliminaire de police (First Information Report) a été établi contre eux. M. Arijit 

Mitra et M. Chandranath Bid se sont tous deux rendus à la Court of Additional Chief Judicial 

Magistrate le 17 juillet 2014. Un acte d’accusation a été dressé devant la juridiction. Le 

gouvernement précise que M. Arijit Mitra et M. Chandranath Bid ont été démis de leurs 

fonctions en qualité de volontaires civils pour indiscipline et fautes graves.  

367. S’agissant des allégations relatives au district de Malda, le gouvernement indique que deux 

groupes comprenant chacun 4 800 volontaires civils ont été préparés dans le district en vue 

d’un engagement basé sur une rotation tous les six mois. Le 19 juillet 2014, les volontaires 

civils se sont livrés à des actes d’agitation et ont bloqué les routes dans plusieurs parties du 
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district. Ces incidents ont conduit à l’ouverture de deux enquêtes, et des poursuites pénales 

ont été engagées.  

C. Conclusions du comité 

368. Le comité observe que, dans le cas présent, l’organisation plaignante, l’Association des 

policiers civils du Bengale-Occidental (WBCPA), se décrit comme une association de 

personnes employées par le gouvernement du Bengale-Occidental en tant que membres de 

la force volontaire de police civile pour assumer des missions de police et de garde de 

routine dans le cadre de déploiements de courte durée. Le comité note que le recrutement 

des policiers civils a été effectué sur la base d’un arrêté gouvernemental qui fixe la 

rétribution journalière, les conditions d’admission, le processus de nomination, la 

formation, les devoirs et les motifs justifiant la cessation de service des volontaires de police 

civile. Le comité observe également que la WBCPA soulève certaines préoccupations des 

volontaires de police civile au sujet de leurs conditions de travail, notamment l’insécurité 

de l’emploi, la rétribution journalière inférieure au taux de salaire minimum le plus bas du 

gouvernement, l’irrégularité des paiements, l’exécution de tâches risquées sans aucune 

protection, ce qui, dans certains cas, a conduit à des blessures ou à des décès, l’absence 

d’assurance médicale et l’absence d’indemnisation en cas de blessures ou de décès. La 

WBCPA déclare qu’elle a été créée pour améliorer les conditions de travail de ses membres 

et que, à la suite de leur renvoi le 30 juin 2014, elle a organisé une grande manifestation de 

protestation à Kolkata le 10 juillet, lors de laquelle sa délégation a rencontré le ministre du 

Travail du gouvernement du Bengale-Occidental, qu’elle a informé des doléances des 

volontaires de police civile. Le comité observe que, selon l’organisation plaignante, la 

réunion a donné lieu à une victoire immédiate de la WBCPA, puisque le ministre a fait 

publier un arrêté en vue d’affilier les volontaires de police civile à un régime de sécurité 

sociale pour les travailleurs du secteur non organisé et a promis de s’entretenir avec la 

ministre en chef au sujet de leurs autres demandes, dont la continuité du service et un salaire 

minimum. Seulement quatre jours plus tard, le 14 juillet, un nouvel arrêté gouvernemental 

a assuré aux personnes concernées la continuité du service entre juillet et décembre 2014. 

Toutefois, l’organisation plaignante fait état d’actes d’intimidation et de licenciements 

collectifs contre ses dirigeants et ses membres dès le 16 juillet 2014, en violation de l’arrêté 

gouvernemental du 14 juillet.  

369. Le comité note les observations du gouvernement selon lesquelles le travail des volontaires 

civils ne constitue pas un emploi régulier pouvant donner lieu à des revendications relatives 

au paiement d’un salaire. Il s’agit d’un service purement volontaire destiné à associer la 

communauté aux missions de police lors de certaines occasions. Le gouvernement souligne 

de plus que les volontaires civils n’ont aucune obligation de travailler pour le gouvernement 

en cette qualité. Ils sont libres en tout temps d’accepter un emploi auprès de tout organisme, 

public ou privé. Le gouvernement indique aussi que, étant donné qu’il s’agit d’un service 

purement volontaire, lors du processus de recrutement, la notification publiée dans le 

Journal officiel par le gouvernement du Bengale-Occidental ne prévoyait pas la continuité 

du service ni la délivrance d’une lettre de nomination, le versement d’un salaire, la 

participation à une caisse de prévoyance, des primes ou la couverture par l’ESIS, etc., et 

mentionnait que le premier groupe de volontaires sélectionnés serait déployé pendant six 

mois avant d’être remplacé par un nouveau groupe de volontaires pour les six mois suivants.  

370. Le comité souhaite d’abord observer qu’il considère que les activités effectuées par les 

policiers civils du Bengale-Occidental constituent un travail et que, de ce fait, elles sont 

couvertes par les principes de la liberté syndicale. Le comité note de surcroît que la 

préoccupation du gouvernement concerne principalement l’existence ou non du droit des 

volontaires civils de faire valoir des prétentions en matière de salaire et de continuité du 

service du fait de la nature purement volontaire de ce service. L’organisation plaignante, 

cependant, affirme que ces questions sont des éléments importants des conditions de travail 
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de ses membres, conditions qu’elle a pour mandat d’améliorer et au sujet desquelles elle a 

négocié – de façon partiellement fructueuse – avec le ministre du Travail du gouvernement 

du Bengale-Occidental le 10 juillet 2014.  

371. En ce qui concerne l’affirmation du gouvernement selon laquelle le travail des volontaires 

civils ne constitue pas un emploi régulier, le comité rappelle que, conformément aux 

principes cde la liberté syndicale, tous les travailleurs ont le droit de constituer des 

organisations et de s’affilier aux organisations de leur choix. Le comité observe que le 

gouvernement ne semble pas remettre en cause le droit des volontaires civils de constituer 

une organisation et que, de fait, le gouvernement du Bengale-Occidental a établi des 

contacts avec l’Association des policiers civils du Bengale-Occidental. Par contre, le 

gouvernement remet en cause le droit de l’organisation plaignante de formuler des 

revendications en matière de salaire, remettant ainsi en question implicitement son droit 

d’exercer sa liberté syndicale en vue de poursuivre et de défendre les intérêts professionnels 

de ses membres par la négociation collective et d’autres actions collectives.  

372. S’agissant de la nature volontaire du travail de la police civile dans ce cas, le comité observe 

que le Rapport sur la situation du volontariat dans le monde (2011), établi par le programme 

des Volontaires des Nations Unies (UNV), énonce que «les trois critères du libre choix, de 

la motivation non pécuniaire et des bienfaits pour autrui peuvent être appliqués à toute 

action pour déterminer s’il s’agit de volontariat». Le comité note que l’arrêté 

gouvernemental no 752-PL/PB/3B-31/12, daté du 28 février 2013, fixe pour les volontaires 

de police civile une rétribution de 141,81 roupies par jour, alors que, d’après les 

informations communiquées par l’organisation plaignante et non remises en cause par le 

gouvernement, le taux de salaire minimum du gouvernement à la même période était de 

206 roupies. Le comité observe que la rétribution fixée pour les volontaires, quoique 

inférieure au salaire minimum, semble aller au-delà d’un simple dédommagement 

symbolique destiné à couvrir les dépenses engagées. Alors que le gouvernement déclare que 

les volontaires de police civile du Bengale-Occidental sont libres d’accepter un emploi en 

tout temps et que leur travail a été conçu comme un service purement volontaire destiné à 

associer la communauté aux missions de police lors de certaines occasions, il ressort de la 

nature de la plainte que les forces volontaires de police civile attirent essentiellement de 

jeunes chômeurs qui s’engagent dans ces forces précisément pour recevoir une rétribution 

en l’absence d’autres sources de revenus. L’on peut par conséquent considérer qu’ils ont 

une motivation pécuniaire.  

373. Tout en prenant note de l’indication du gouvernement selon laquelle la nature «purement 

volontaire» du service et le fait que les volontaires civils puissent accepter un emploi à tout 

moment excluent toute légitimité de ceux-ci à formuler des revendications salariales, le 

comité note que la clause 4 de l’arrêté gouvernemental no 725-PL/PB/3P-31/12 daté du 

28 février 2013 a ouvert la voie à l’engagement successif et permanent de volontaires civils, 

dans la mesure où elle éliminait la condition énoncée dans l’arrêté gouvernemental 

précédent prévoyant que chaque groupe serait déployé pendant six mois avant d’être 

remplacé par un nouveau groupe. A cet égard, le comité note aussi les allégations de 

l’organisation plaignante (non remises en cause par le gouvernement) selon lesquelles le 

14 juillet 2014 le gouvernement de l’Etat du Bengale-Occidental a publié l’arrêté 

no 1940-PL/PB/3P-31/12 établissant 120 jours de travail au taux journalier de 

141,82 roupies pour la «force volontaire de police civile» de juillet à décembre 2014. 

L’arrêté disposait clairement qu’aucun nouveau candidat ne serait recruté et que les 

130 000 recrues précédentes seraient réengagées. Compte tenu de ce qui précède, le comité 

considère que le travail des volontaires civils, qui implique un dédommagement, la 

détermination des heures de travail et la continuité du service, doit également assurer à ces 

travailleurs la protection offerte par les principes de la liberté syndicale, dont le droit de 

négociation collective.  
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374. En ce qui concerne les allégations relatives à la privation de liberté et à l’interrogatoire du 

président de la WBCPA, M. Poria, le 16 juillet 2014, le comité note que le gouvernement nie 

entièrement les allégations de l’organisation plaignante et affirme que M. Poria n’a en 

aucun cas été soumis à une détention forcée ou à des menaces de la part de hauts 

fonctionnaires de police. Toutefois, le gouvernement reconnaît l’allégation de 

l’organisation plaignante selon laquelle des poursuites pénales ont été engagées contre 

M. Poria. Le comité note aussi que l’organisation plaignante et le gouvernement ne 

s’accordent pas quant aux motifs de ces poursuites: tandis que l’organisation plaignante 

affirme que les poursuites sont liées aux activités de M. Poria en tant que président de la 

WBCPA, le gouvernement maintient que M. Poria s’est livré à des actes d’intimidation 

criminels contre la population, une infraction visée par l’article 506 du Code pénal indien. 

De même, pour ce qui est des enquêtes de police ouvertes contre M. Arijit Mitra et 

M. Chandranath Bid, dirigeants de la WBCPA dans le district de Bankura, le comité note 

que l’organisation plaignante affirme que les accusations sont infondées, alors que le 

gouvernement maintient que les défendeurs ont porté atteinte à l’ordre public et ont perturbé 

la vie normale dans l’espace public, en infraction avec les articles 341 et 186 du Code pénal 

indien. Compte tenu des divergences entre les déclarations de l’organisation plaignante et 

celles du gouvernement et afin d’être en mesure d’examiner ces allégations en pleine 

connaissance de cause, le comité prie le gouvernement de lui communiquer des informations 

détaillées sur l’évolution et l’issue des procédures pénales engagées contre les dirigeants 

susmentionnés de la WBCPA et de lui communiquer le texte des jugements rendus, avec les 

motifs invoqués.  

375. Pour ce qui est du terme mis aux fonctions des dirigeants de la WBCPA, M. Sanjay Poria, 

M. Arijit Mitra et M. Chandranath Bid, le comité note que le gouvernement invoque des 

motifs tels que la corruption/l’extorsion et l’indiscipline et la faute graves, tandis que 

l’organisation plaignante établit un lien entre ces renvois et les activités de ces personnes 

en tant que dirigeants de la WBCPA et les demandes qu’elles ont formulées pour le compte 

des membres de l’association. Le comité note également que l’organisation plaignante 

mentionne qu’il est fait état dans les postes de police de presque tous les districts de l’Etat 

du Bengale-Occidental de responsables de postes de police déclarant que l’ordre leur avait 

été donné de ne pas engager les dirigeants de la WBCPA. Le comité rappelle qu’un des 

principes fondamentaux de la liberté syndicale est que les travailleurs doivent bénéficier 

d’une protection adéquate contre tous actes de discrimination tendant à porter atteinte à la 

liberté syndicale en matière d’emploi – licenciement, transfert, rétrogradation et autres 

actes préjudiciables – et que cette protection est particulièrement souhaitable en ce qui 

concerne les délégués syndicaux étant donné que, pour pouvoir remplir leurs fonctions 

syndicales en pleine indépendance, ceux-ci doivent avoir la garantie qu’ils ne subiront pas 

de préjudice en raison du mandat syndical qu’ils détiennent. Le comité a estimé que la 

garantie de semblable protection dans le cas de dirigeants syndicaux est en outre nécessaire 

pour assurer le respect du principe fondamental selon lequel les organisations de 

travailleurs ont le droit d’élire librement leurs représentants. [Voir Recueil de décisions et 

de principes du Comité de la liberté syndicale, cinquième édition, 2006, paragr. 799.]  

376. Le comité note les allégations de l’organisation plaignante au sujet de la discrimination 

antisyndicale étendue contre les membres de la WBCPA, qui, dans certains cas, 

s’accompagne de menaces et d’actes d’intimidation. L’organisation plaignante indique en 

particulier qu’il a été dit oralement ou par écrit aux membres de la WBCPA qu’ils étaient 

sanctionnés pour avoir syndiqué leurs collègues et pour avoir dirigé le mouvement et la 

manifestation du 10 juillet, que des enregistrements vidéo avaient été faits de leur 

participation à la manifestation et que le service de renseignement de la police avait réuni 

les noms des chefs de file. L’organisation plaignante indique de plus que 29 recrues ont été 

démobilisées, 742 ont été renvoyées pour faute, 171 ont été renvoyées sans aucune 

justification, et 2 491 ont été menacées de renvoi ou de poursuites pénales, tandis que 1 500 

ont été forcées à s’engager par écrit à rompre immédiatement toute relation avec la WBCPA 
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avant d’être réintégrées dans leurs fonctions. Le comité note avec préoccupation que le 

gouvernement n’a pas répondu à ces allégations. Le comité observe que les menaces directes 

et les actes d’intimidation à l’encontre de membres d’une organisation de travailleurs et le 

fait de les forcer à s’engager à rompre tout lien avec l’organisation sous la menace d’un 

renvoi équivalent à nier les droits syndicaux de ces travailleurs.  

377. S’agissant des événements survenus dans le district de Malda, le comité note les indications 

de l’organisation plaignante selon lesquelles, le 19 juillet 2014, il a été déclaré que les 

4 800 volontaires civils du district seraient tous remplacés, en contradiction avec l’arrêté 

gouvernemental publié cinq jours auparavant, garantissant la continuité du service des 

personnes déjà engagées. Par rapport à ces mêmes événements, le gouvernement indique 

que deux groupes comprenant chacun 4 800 volontaires civils ont été préparés dans le 

district en vue d’un engagement basé sur une rotation tous les six mois. Le gouvernement et 

l’organisation plaignante indiquent tous les deux que des troubles ont éclaté dans le district 

à la suite de la décision de remplacer les volontaires civils du premier groupe. Le 

gouvernement indique d’une manière générale que les volontaires civils se sont livrés à des 

actes d’agitation et ont bloqué les routes dans plusieurs parties du district, et que ces 

incidents ont conduit à l’ouverture de deux enquêtes et à l’engagement de poursuites 

pénales. L’organisation plaignante indique en particulier que, à Harishchandrapur, les 

manifestants ont été chargés à coups de matraque et que 12 d’entre eux ont été détenus 

jusqu’à minuit avant d’être libérés sans inculpation après l’intervention d’un député local; 

que, à Baishnabnagar, les manifestations ont également été réprimées avec violence et 

qu’une enquête de police a été ouverte contre 13 recrues de police civile. L’organisation 

plaignante allègue en outre que, le 16 juillet 2014, au poste de police de Khatra, dans le 

district de Bankura, le refus de l’officier responsable de recruter des dirigeants de la 

WBCPA a également donné lieu à une altercation avec toutes les recrues inscrites, et que la 

police a finalement eu recours à une charge à coups de matraque. Le comité note avec 

préoccupation que le gouvernement n’a fourni aucune information en réponse à cette 

allégation de l’organisation plaignante relative à la répression violente des manifestations 

et à l’arrestation de manifestants. Le comité rappelle que les travailleurs doivent pouvoir 

jouir du droit de manifestation pacifique pour défendre leurs intérêts professionnels; que les 

autorités de police devraient recevoir des instructions précises pour éviter que, dans les cas 

où l’ordre public n’est pas sérieusement menacé, il soit procédé à l’arrestation de personnes 

pour le simple fait d’avoir organisé une manifestation ou d’y avoir participé; et que les 

autorités ne devraient avoir recours à la force publique que dans des situations où l’ordre 

public serait sérieusement menacé. L’intervention de la force publique devrait rester 

proportionnée à la menace pour l’ordre public qu’il convient de contrôler, et les 

gouvernements devraient prendre des dispositions pour que les autorités compétentes 

reçoivent des instructions appropriées en vue d’éliminer le danger qu’impliquent les excès 

de violence lorsqu’il s’agit de contrôler des manifestations qui pourraient troubler l’ordre 

public. [Voir Recueil, op. cit., paragr. 133, 151 et 140.] Le comité prie le gouvernement de 

diligenter une enquête sur les allégations de recours à la force par la police en réponse à 

des manifestations de volontaires civils et de le tenir informé des conclusions de cette 

enquête. Il prie de plus le gouvernement de lui fournir des informations détaillées sur 

l’évolution et l’issue des procédures judiciaires engagées contre les 13 manifestants de 

Baishnabnagar dont les noms sont cités au paragraphe 11 du présent rapport, et de lui 

transmettre une copie des jugements rendus.  

378. Concernant l’allégation relative au décès de Saphikul Sheikh, du poste de police de 

Behrampur, le comité note que le gouvernement affirme qu’aucun volontaire civil de ce nom 

n’est décédé tel qu’énoncé dans la plainte. Au vu de la gravité de cette dénonciation, le 

comité prie le gouvernement de se pencher sur cette allégation afin d’assurer que les faits 

soient pleinement élucidés et de le tenir informé à cet égard. 
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379. Le comité prend note de l’allégation de l’organisation plaignante selon laquelle la police a 

envahi le Badu Collective, un lieu communautaire où 12 familles cohabitent et qui est utilisé 

par des membres de la WBCPA pour y passer la nuit et comme lieu de réunion officiel, 

apparemment pour interrompre une réunion de l’organisation qui, selon elle, devait 

s’y tenir. Notant que le gouvernement n’a pas répondu à cette allégation, le comité s’attend 

à ce que le droit des organisations de travailleurs de tenir des réunions pour débattre de 

leurs intérêts professionnels sans ingérence des autorités constitue un élément important de 

la liberté syndicale soit pleinement garanti à l’avenir. 

380. Compte tenu des divergences dans les informations fournies et dans les vues exprimées 

vis-à-vis de d’un certain nombre d’allégations, le comité prie le gouvernement de faciliter 

les contacts entre le gouvernement du Bengale-Occidental et la WBCPA de manière à ce 

qu’ils puissent résoudre toutes les questions en suspens par le biais d’un dialogue social 

constructif et de la négociation collective. 

Recommandations du comité 

381. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration 

à approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité prie le gouvernement de lui communiquer des informations 

détaillées sur l’issue des procédures judiciaires engagées contre les dirigeants 

de la WBCPA, M. Sanjay Poria, M. Arijit Mitra et M. Chandranath Bid et de 

lui transmettre une copie des jugements rendus. 

b) Le comité prie le gouvernement de mener une enquête sur les allégations de 

recours à la force par la police en réponse aux manifestations des volontaires 

civils dans les districts de Malda et de Bankura et de le tenir informé des 

conclusions. Il prie le gouvernement de lui fournir des informations détaillées 

sur l’évolution et l’issue des procédures judiciaires engagées contre les 

13 manifestants de Baishnabnagar dont les noms sont cités au paragraphe 11 

du présent rapport, et de lui transmettre une copie des jugements rendus. 

c) Le comité prie le gouvernement de se pencher sur les allégations de la 

WBCPA concernant le décès d’un volontaire civil, Saphikul Sheikh, et de le 

tenir informé à cet égard. 

d) Le comité prie le gouvernement de faciliter les contacts entre le gouvernement 

du Bengale-Occidental et la WBCPA de manière à ce qu’ils puissent résoudre 

toutes les questions en suspens par le biais d’un dialogue social constructif et 

de la négociation collective. 
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CAS N° 3140 

RAPPORT OÙ LE COMITÉ DEMANDE À ÊTRE TENU INFORMÉ DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION 

 

Plainte contre le gouvernement du Monténégro 

présentée par 

la Confédération syndicale internationale (CSI) 

Allégations: L’organisation plaignante dénonce 

le licenciement par l’usine d’aluminium de 

Podgorica (KAP) de Mme Sandra Obradovic, 

présidente du syndicat du KAP et membre du 

comité exécutif de l’Union des syndicats libres 

du Monténégro (UFTUM), pour l’exercice 

d’activités syndicales 

382. La plainte figure dans une communication de la Confédération syndicale internationale (CSI) 

en date du 7 juillet 2015. 

383. Le gouvernement a fait part de ses observations dans ses communications en date du 

3 septembre et du 6 novembre 2015. 

384. Le Monténégro a ratifié la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 

1949, et la convention (no 135) concernant les représentants des travailleurs, 1971. 

A. Allégations de l’organisation plaignante 

385. Dans sa communication en date du 7 juillet 2015, l’organisation plaignante allègue que l’usine 

d’aluminium de Podgorica (KAP) a licencié Mme Sandra Obradovic, présidente du syndicat du 

KAP et membre du comité exécutif de l’Union des syndicats libres du Monténégro (UFTUM), 

pour l’exercice d’activités syndicales, en violation de la convention collective alors en vigueur, 

de la législation nationale et des conventions de l’OIT nos 87 et 98. L’organisation plaignante 

note en particulier que, avant d’être licenciée, Mme Obradovic avait protesté à plusieurs reprises 

contre le fait que les salariés du KAP n’avaient pas eu droit à leur congé annuel en raison de la 

procédure de faillite engagée contre l’entreprise. Elle affirme également que le licenciement de 

Mme Obradovic avait été annoncé par les médias monténégrins avant son licenciement officiel, 

annoncé le 31 mars 2015, et que la direction du KAP a par la suite présenté toute une série 

d’arguments peu convaincants (et sans fondement légal) pour justifier ce licenciement, comme 

la nécessité de réduire les effectifs du département dans lequel travaillait Mme Obradovic 

(laquelle a pourtant été immédiatement remplacée), de rajeunir lesdits effectifs et de mettre à 

cet effet Mme Obradovic, qui n’avait pourtant que 47 ans, en retraite anticipée. L’organisation 

plaignante indique en outre que Mme Obradovic a fait appel de la décision de licenciement auprès 

du tribunal de commerce du Monténégro et que deux communications, l’une émanant de 

l’organisation plaignante, l’autre de la Confédération européenne des syndicats (CES), ont été 

adressées au ministère du Travail et de la Protection sociale en juin 2015, lui demandant 

d’intervenir auprès de la direction du KAP en vue d’assurer la réintégration immédiate de 

Mme Obradovic et le paiement intégral de ses arriérés de salaires. Selon l’organisation 

plaignante, le ministère a répondu qu’il avait demandé à l’inspection du travail de se rendre dans 

l’usine pour enquêter sur le licenciement de plusieurs salariés, mais que le service concerné 

avait répondu que, étant donné que l’entreprise était en faillite, une autorité exécutive ne pouvait 

pas interférer dans le travail des autorités judiciaires chargées de superviser la procédure de 
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faillite; dès lors, l’inspection du travail relevant des procédures administratives, il n’était pas 

possible de procéder à une visite d’inspection. Dans une communication en date du 10 août 

2015, l’organisation plaignante apporte des informations supplémentaires, notamment le 

jugement du tribunal de commerce du Monténégro en date du 24 juillet 2015, dans lequel le 

tribunal rejette la plainte de Mme Obradovic et sa demande d’annulation de la décision de 

l’administrateur de la faillite relative à la résiliation de son contrat de travail. 

386. L’organisation plaignante indique également dans sa communication en date du 7 juillet 2015 

que le conseil exécutif du syndicat du KAP, en consultation avec l’UFTUM, a décidé le 27 avril 

2015 que Mme Obradovic continuerait d’exercer ses fonctions de présidente du syndicat du KAP 

en attendant que la justice se prononce sur la légalité de son licenciement. L’organisation 

plaignante affirme toutefois que lorsque, le 30 avril 2015, Mme Obradovic, en sa qualité de 

présidente du syndicat du KAP, a voulu se rendre dans les locaux du syndicat situés sur le lieu 

de travail, un agent de sécurité privé en poste à l’entrée de l’usine lui a interdit l’accès au 

bâtiment. Mme Obradovic a donc demandé par écrit à la direction de l’autoriser à accéder aux 

locaux du syndicat tous les jours ouvrables entre 7 heures et 15 heures, jusqu’à ce que l’affaire 

concernant la légalité de son licenciement soit tranchée. Selon l’organisation plaignante, la 

direction a déclaré ne pas pouvoir faire droit à cette requête, étant donné que Mme Obradovic 

n’était plus une employée du KAP et ne pouvait pas de ce fait avoir accès aux locaux du syndicat, 

lesquels sont situés sur la propriété privée de l’entreprise. L’UFTUM a par conséquent saisi le 

Médiateur national pour permettre à Mme Obradovic d’entrer dans les bâtiments et d’exercer ses 

fonctions de présidente du syndicat du KAP. L’organisation plaignante précise qu’elle n’a pas 

encore pu se rendre dans les locaux du syndicat. 

B. Réponse du gouvernement 

387. Dans sa communication en date du 3 septembre 2015, le gouvernement indique que le ministère 

du Travail et de la Protection sociale a adressé au KAP, en date du 26 juin 2015, une lettre dans 

laquelle il demandait des informations sur la situation professionnelle de Mme Obradovic. Dans 

la réponse qu’il adresse au ministère en date du 2 juillet 2015, le KAP indique les éléments 

suivants: i) une procédure de faillite a été engagée contre l’entreprise, suite à la décision rendue 

par le tribunal de commerce du Monténégro le 8 juillet 2013; ii) en vertu de l’article 32 de la loi 

sur les faillites, l’administrateur de la faillite a rendu une décision aux termes de laquelle 

l’ensemble des dispositions et prescriptions générales émanant de l’entreprise était considéré 

comme sans effet; iii) conformément à la loi sur les faillites, l’administrateur de la faillite est, à 

chaque étape de la procédure de faillite, habilité par la loi à résilier un contrat de travail et à 

passer outre la clause de protection générale prévue par le droit du travail et la convention 

collective, sa décision étant à cet égard sans appel; iv) conformément à la loi sur les faillites, 

l’administrateur de la faillite a résilié plus de 600 contrats de travail des personnes qui, après le 

déclenchement de la faillite, n’étaient plus employées qu’à titre temporaire, y compris 

Mme Obradovic, dont la présence au travail n’était plus nécessaire pendant le déroulement de la 

procédure de faillite; v) le seul et unique critère retenu pour la résiliation des contrats de travail 

a été que le maintien de l’emploi de la personne concernée n’était plus jugé nécessaire, et non 

le fait que la personne concernée exerçait des activités syndicales ou tout autre motif; vi) la loi 

sur les faillites est une loi spécifique qui réglemente la procédure de faillite de manière 

impérative (art. 7(1) de la loi sur les faillites); vii) en cas de faillite, les activités syndicales ne 

bénéficient pas d’une protection spéciale; et viii) la procédure de faillite relève de l’autorité du 

tribunal de commerce et toute pression exercée sur les autorités chargées d’administrer la faillite 

au prétexte qu’une discrimination aurait été exercée contre Mme Obradovic constitue une 

ingérence inadmissible dans la procédure judiciaire. Dans sa lettre, le KAP précise par ailleurs 

que, conformément à l’article 20 de la loi sur les faillites, toute personne dont c’est le légitime 

intérêt peut, dans les cinq jours suivant la notification qui lui en aura été faite, formuler une 

objection auprès du juge des faillites à toute mesure prise par l’administrateur de la faillite, ou 

auprès de la cour d’appel pour contester une décision du juge des faillites. Le KAP indique 

également que Mme Obradovic a engagé une procédure devant le tribunal de commerce du 
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Monténégro afin que ce dernier se prononce sur la légalité de la décision relative à la résiliation 

de son contrat de travail, et que toutes les personnes dont le contrat de travail a été résilié pendant 

le déroulement de la procédure de faillite ont exercé l’un des droits prévus par le plan social, en 

choisissant soit une indemnité de licenciement, soit le départ à la retraite; c’est notamment le 

cas de Mme Obradovic qui, remplissant les conditions requises, a droit à une pension de retraite. 

C. Conclusions du comité 

388. Le comité note que le présent cas porte sur des allégations de licenciement antisyndical de 

Mme Sandra Obradovic, présidente du syndicat de l’usine d’aluminium de Podgorica (KAP) et 

membre du comité exécutif de l’UFTUM, ainsi que sur des allégations concernant le refus de 

la part de la direction de l’entreprise d’autoriser Mme Obradovic à pénétrer dans les locaux du 

syndicat après son licenciement. 

389. En ce qui concerne les allégations de licenciement antisyndical, le comité note que 

l’organisation plaignante fait observer que, si Mme Obradovic a été licenciée le 31 mars 2015, 

c’est parce que, en sa qualité de présidente du syndicat, elle avait protesté à plusieurs reprises 

contre le refus de la direction d’accorder aux salariés leur congé annuel après l’engagement 

de la procédure de faillite contre l’entreprise. Le comité observe que, selon l’organisation 

plaignante, la direction a présenté divers arguments pour justifier le licenciement de 

Mme Obradovic, dont la nécessité de réduire les effectifs du département dans lequel celle-ci 

était employée, ainsi que la nécessité de rajeunir ces effectifs. L’organisation plaignante allègue 

cependant – allégation à laquelle l’entreprise n’a pas répondu – qu’une personne a 

immédiatement été engagée pour remplacer Mme Obradovic. Le comité prend également note 

des indications de l’organisation plaignante, selon lesquelles Mme Obradovic a fait appel de la 

décision concernant la résiliation de son contrat de travail auprès du tribunal de commerce du 

Monténégro et que deux communications, l’une de l’organisation plaignante, l’autre de la CES, 

ont été adressées en juin 2015 au ministère du Travail et de la Protection sociale pour lui 

demander d’intervenir auprès de la direction de l’entreprise en vue d’assurer la réintégration 

immédiate de Mme Obradovic et le paiement intégral de ses arriérés de salaires. Le comité relève 

en outre que l’organisation plaignante précise que, bien que le ministère du Travail et de la 

Protection sociale ait demandé aux services d’inspection du travail de se rendre dans 

l’entreprise pour obtenir des informations concernant la résiliation des contrats de travail de 

plusieurs salariés, dont Mme Obradovic, cette visite d’inspection n’a pas pu avoir lieu car, en 

tant que démarche administrative, elle aurait été considérée comme interférant dans le travail 

des autorités judiciaires chargées de surveiller le déroulement de la procédure de faillite. 

390. Le comité prend note des informations émanant de l’entreprise et fournies par le gouvernement, 

au sujet des allégations de licenciement antisyndical de Mme Obradovic, informations dont il 

ressort que: i) une procédure de faillite a été engagée contre l’entreprise suite à la décision du 

tribunal de commerce du Monténégro en date du 8 juillet 2013; ii) en vertu de l’article 32 de la 

loi sur les faillites, l’administrateur de la faillite a rendu une décision aux termes de laquelle 

l’ensemble de dispositions et prescriptions générales émanant de l’entreprise est considéré 

comme sans effet; iii) conformément à la loi sur les faillites, l’administrateur de la faillite est, à 

chaque stade de la procédure de faillite, habilité par la loi à résilier un contrat de travail et à 

passer outre la clause de protection générale prévue par le droit du travail et la convention 

collective, sa décision étant à cet égard sans appel; iv) conformément à la loi sur les faillites, 

l’administrateur de la faillite a résilié plus de 600 contrats de travail des personnes qui, après 

la mise en faillite, n’étaient employées qu’à titre temporaire, y compris Mme Obradovic, dont la 

présence au travail n’était plus nécessaire pendant le déroulement de la procédure de faillite; 

v) le seul et unique critère retenu pour la résiliation des contrats de travail a été le fait que le 

maintien de l’emploi de la personne concernée n’était plus jugé nécessaire et non pas l’exercice 

d’activités syndicales; vi) la loi sur les faillites est une loi spécifique qui réglemente la 

procédure de faillite de manière impérative (art. 7(1) de la loi sur les faillites); vii) en cas de 

faillite, les activités syndicales ne bénéficient pas d’une protection spéciale; viii) la procédure 
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de faillite relève de l’autorité du tribunal de commerce et toute pression exercée sur les autorités 

chargées de la mettre en œuvre, au prétexte qu’une discrimination aurait été exercée contre 

Mme Obradovic, constitue une ingérence inadmissible dans la procédure judiciaire; 

ix) conformément à l’article 20 de la loi sur les faillites, toute personne dont c’est le légitime 

intérêt peut, dans les cinq jours suivant la notification qui lui en aura été faite, formuler une 

objection auprès du juge des faillites à toute mesure prise par l’administrateur de la faillite, ou 

auprès de la cour d’appel pour contester une décision du juge des faillites; x) Mme Obradovic a 

engagé une procédure devant le tribunal de commerce du Monténégro afin que ce dernier se 

prononce sur la légalité de la décision relative à la résiliation de son contrat de travail; et 

xi) toutes les personnes dont les contrats de travail ont été résiliés pendant le déroulement de 

la procédure de faillite ont exercé l’un des droits prévus dans le plan social, en choisissant soit 

une indemnité de licenciement, soit le départ à la retraite; c’est notamment le cas de 

Mme Obradovic qui, remplissant les conditions requises, a droit à une pension de retraite. 

391. Enfin, le comité prend note du jugement que le tribunal de commerce du Monténégro a rendu 

le 24 juillet 2015, jugement dans lequel il déboute Mme Obradovic de sa plainte et rejette sa 

demande d’annulation de la décision de l’administrateur de la faillite relative à la résiliation 

de son contrat de travail. Le comité constate que, si Mme Obradovic a fait valoir devant le 

tribunal que la décision concernant son licenciement n’était qu’une mesure de représailles due 

à ses activités syndicales, l’entreprise, quant à elle, a affirmé qu’elle avait licencié 

Mme Obradovic parce que le maintien de son emploi ne se justifiait plus et parce qu’elle devait 

réduire autant que possible le coût de la procédure de faillite, et non pas parce qu’elle avait dû 

procéder à une réduction du personnel ou pour toute autre raison, et que 12 autres contrats de 

travail avaient été résiliés dans le même secteur. Le comité prend également note du résumé des 

arguments de l’entreprise établi par le tribunal: i) dès l’annonce de la mise en faillite, le 8 juillet 

2013, tous les contrats de travail ont été résiliés, à la suite de quoi les salariés ont été réintégrés 

à titre temporaire, y compris Mme Obradovic, qui est restée au sein de l’entreprise jusqu’au 

31 mars 2015, date de son licenciement; ii) étant donné que Mme Obradovic n’a pas utilisé les 

voies légales prévues par la loi sur les faillites pour contester la décision relative à la résiliation 

de son contrat de travail (en formulant une objection auprès du juge des faillites), mais celles 

prévues par la législation du travail, la plainte dont elle a saisi le tribunal de commerce du 

Monténégro est sans fondement légal; et iii) ni la loi sur les faillites ni la législation nationale 

n’obligent l’employeur à protéger davantage les droits des militants syndicaux et de leurs 

représentants que ceux des autres salariés. Le comité prend également note de l’argumentaire 

du tribunal: i) la procédure de faillite est impérativement régie par la loi sur les faillites, qui 

détermine les conditions et les modalités de la résiliation du contrat de travail des salariés de 

l’entreprise débitrice mise en faillite; et ii) la loi sur les faillites n’autorise pas le dépôt d’une 

plainte contre les décisions de l’administrateur de la faillite; conformément à l’article 23.1.6, 

la seule possibilité prévue est celle de formuler une objection auprès du juge des faillites; et, en 

vertu de l’article 19, il est possible de recourir, dans un délai de huit jours, contre la décision 

prise dans le cadre de la procédure de faillite auprès de la juridiction compétente. Le comité 

prend note de la conclusion du tribunal, lequel a estimé que la plainte déposée par 

Mme Obradovic pour demander l’annulation de la décision de l’administrateur de la faillite 

relative à son licenciement n’avait pas de fondement légal et devait être rejetée; le comité 

constate enfin que, la plainte ayant été rejetée pour des raisons de procédure, le tribunal de 

commerce n’a pas examiné les allégations faisant état d’un licenciement antisyndical. 

392. Le comité tient à cet égard à attirer l’attention sur la convention (no 135) et la recommandation 

(no 143) concernant les représentants des travailleurs, 1971, dans lesquelles il est expressément 

déclaré que les représentants des travailleurs dans l’entreprise doivent bénéficier d’une 

protection efficace contre toutes mesures qui pourraient leur porter préjudice, y compris le 

licenciement, et qui seraient motivées par leur qualité ou leurs activités de représentants des 

travailleurs, leur affiliation syndicale ou leur participation à des activités syndicales, pour 

autant qu’ils agissent conformément aux lois, conventions collectives ou autres arrangements 

conventionnels en vigueur. [Voir Recueil de décisions et de principes du Comité de la liberté 
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syndicale, cinquième édition, 2006, paragr. 800.] Le comité tient également à souligner 

l’importance qu’il attache à la priorité à accorder au maintien dans l’emploi des représentants 

des travailleurs en cas de réduction du personnel afin de garantir la protection effective de ces 

dirigeants. [Voir Recueil, op. cit., paragr. 833.] Le comité considère que ces principes valent 

également dans une procédure de faillite lorsque l’entreprise continue de fonctionner. 

393. Le comité est profondément préoccupé par le fait que le gouvernement n’ait, en l’espèce, jamais 

examiné les allégations faisant état du caractère antisyndical du licenciement. Les services 

d’inspection du travail n’ont pas été en mesure de traiter cette question, en raison semble-t-il 

de la procédure de faillite, et le recours introduit devant le tribunal de commerce a été rejeté 

pour vice de procédure, l’un des arguments invoqués étant que l’employeur n’était nullement 

tenu de protéger davantage les représentants syndicaux que les salariés ordinaires. Le comité 

note en outre que la procédure de faillite a été engagée en 2013; que, dans le cadre de cette 

procédure, tous les travailleurs ont été réengagés à titre temporaire; que Mme Obradovic et 12 

autres salariés ont été licenciés en 2015, étant donné, selon l’entreprise, qu’il n’était plus 

nécessaire de conserver leur emploi; et que l’entreprise n’a pas répondu à l’allégation selon 

laquelle Mme Obradovic aurait été immédiatement remplacée. Le comité constate par ailleurs 

avec préoccupation que, en dépit de très graves allégations concernant le caractère antisyndical 

du licenciement de Mme Obradovic, l’entreprise n’a avancé aucun argument pour réfuter les 

allégations explicites qui ont été formulées. 

394. A la lumière des principes rappelés ci-dessus et compte tenu des circonstances du présent cas 

où l’entreprise continue de fonctionner, le comité estime que des mesures auraient dû être prises 

en vue de conserver l’emploi du représentant des travailleurs, en l’occurrence de 

Mme Obradovic. Le comité prie donc le gouvernement de veiller à ce que la procédure de faillite 

n’entraîne pas de situation rendant impossible tout examen des allégations de licenciement 

antisyndical, et de réexaminer minutieusement et sans délai les revendications de 

Mme Obradovic, en vue d’assurer, s’il devait apparaître que son licenciement était motivé par 

ses activités syndicales, sa réintégration à titre de première mesure corrective. Dans les cas où 

une réintégration s’avère impossible, le gouvernement devrait veiller à ce que soit versée aux 

travailleurs concernés une indemnisation adéquate qui constituerait une sanction suffisamment 

dissuasive contre les licenciements antisyndicaux. [Voir Recueil, op. cit., paragr. 845.] Le 

comité prie le gouvernement de le tenir informé de l’évolution de la situation à ce sujet. 

395. En ce qui concerne l’accès aux locaux du syndicat, le comité note que l’organisation plaignante 

a fait savoir que, lorsque Mme Obradovic a essayé de se rendre dans lesdits locaux, le 30 avril 

2015, en sa qualité de présidente du syndicat (ce dernier lui ayant demandé de continuer de 

s’acquitter de cette fonction après son licenciement et en attendant la décision de justice 

concernant la légalité de son licenciement), elle en a été empêchée par un agent de sécurité 

privé en poste à l’entrée de l’usine. Le comité note que, comme indiqué par l’organisation 

plaignante, Mme Obradovic a demandé par écrit à la direction de l’autoriser à accéder aux 

locaux du syndicat tous les jours ouvrables entre 7 heures et 15 heures, en attendant la décision 

de justice définitive concernant la légalité de son licenciement, mais que la direction de 

l’entreprise a refusé de faire droit à sa demande, faisant observer que Mme Obradovic n’était 

plus salariée de l’entreprise et ne pouvait plus de ce fait avoir accès aux locaux du syndicat, 

lesquels sont situés sur la propriété privée de l’entreprise. Le comité observe également que, en 

août 2015, l’UFTUM a fait appel au Médiateur national pour permettre à Mme Obradovic 

d’entrer dans les bâtiments de l’entreprise et d’exercer ses fonctions de présidente du syndicat, 

mais que Mme Obradovic n’a pas encore pu se rendre dans les locaux du syndicat. Le comité 

regrette que le gouvernement ne formule aucune observation à propos de l’allégation selon 

laquelle la direction aurait interdit à Mme Obradovic l’accès aux locaux du syndicat et exprime 

sa préoccupation concernant le fait que, si cela s’avérait fondé, cela pourrait étayer l’allégation 

de l’organisation plaignante, selon laquelle son licenciement était motivé par ses activités 

syndicales. Rappelant que les représentants des travailleurs devraient avoir accès à tous les 

lieux de travail dans l’entreprise lorsque leur accès à ces lieux est nécessaire pour leur 
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permettre de remplir leurs fonctions de représentation [voir Recueil, op. cit., paragr. 1104], le 

comité prie le gouvernement de prendre sans délai les mesures nécessaires pour que la 

procédure de faillite en cours ne conduise à aucune discrimination antisyndicale et que 

Mme Obradovic, tant qu’elle exercera la fonction de présidente du syndicat ou toute autre 

fonction de représentation, dispose d’un accès raisonnable au lieu de travail et aux locaux du 

syndicat pour y exercer ses attributions, et de faciliter la conclusion d’un accord à ce sujet entre 

l’employeur et le syndicat. Le comité prie le gouvernement de le tenir informé de l’évolution de 

la situation à cet égard. 

Recommandations du comité 

396. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration à 

approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité prie le gouvernement de veiller à ce que la procédure de faillite 

n’entraîne pas de situation rendant impossible tout examen des allégations de 

licenciement antisyndical, et de réexaminer minutieusement et sans délai les 

revendications de Mme Obradovic en vue d’assurer, s’il devait apparaître que 

son licenciement était motivé par ses activités syndicales sa réintégration à 

titre de première mesure corrective ou, si l’autorité judiciaire constatait que 

la réintégration n’était pas possible pour des raisons objectives et impérieuses, 

le versement d’une indemnisation adéquate en dédommagement de tous 

préjudices subis et pour empêcher la répétition de tels actes à l’avenir, ceci de 

manière à constituer une sanction suffisamment dissuasive contre les actes de 

discrimination antisyndicale. Le comité prie le gouvernement de le tenir 

informé de l’évolution de la situation à cet égard. 

b) Le comité prie le gouvernement de prendre sans délai les mesures nécessaires 

pour assurer que la procédure de faillite en cours ne conduit à aucune 

discrimination antisyndicale et pour que Mme Obradovic, tant qu’elle exercera 

la fonction de présidente du syndicat ou toute autre fonction de 

représentation, dispose d’un accès raisonnable au lieu de travail et aux locaux 

du syndicat pour y exercer ses attributions, et de faciliter la conclusion d’un 

accord à ce sujet entre l’employeur et le syndicat. Le comité prie le 

gouvernement de le tenir informé de l’évolution de la situation à cet égard. 
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CAS N° 2889 

RAPPORT OÙ LE COMITÉ DEMANDE À ÊTRE TENU INFORMÉ DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION 

 

Plainte contre le gouvernement du Pakistan 

présentée par 

le Syndicat des travailleurs des télécommunications du Pakistan (C.B.A.) (PTEU) 

appuyée par 

UNI Global Union 

Allégations: L’organisation plaignante allègue 

des licenciements antisyndicaux et des tactiques 

antisyndicales par la direction de la Compagnie 

de télécommunication pakistanaise (PTCL) et 

l’incapacité du gouvernement de protéger les 

employés 

397. La plainte figure dans des communications du Syndicat des travailleurs des 

télécommunications du Pakistan (C.B.A.) (PTEU) en date des 27 juillet et 4 septembre 2011, 

et du 31 janvier 2012. UNI Global Union s’est associé à la plainte dans une communication 

en date du 7 juin 2011. 

398. Le gouvernement a fait parvenir ses observations dans des communications en date des 

14 mars et 7 juin 2012, et du 11 septembre 2015. 

399. Le Pakistan a ratifié la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, ainsi que la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949. 

A. Allégations de l’organisation plaignante 

400. Dans ses communications des 27 juillet et 4 septembre 2011, et du 31 janvier 2012, le PTEU 

explique qu’il est un syndicat de branche au niveau national, qui est enregistré auprès de la 

Commission nationale des relations professionnelles (NIRC), et a été élu l’agent de 

négociation collective à l’issue de référendums nationaux. Il représente les travailleurs de la 

Compagnie de télécommunication pakistanaise (PTCL). L’organisation plaignante et UNI 

Global Union expliquent que, en 2006, le gouvernement a partiellement privatisé ladite 

entreprise en vendant 26 pour cent de ses parts à une compagnie étrangère, Etisalat 

International, qui a également acquis les droits de la direction en obtenant 53 pour cent des 

droits de vote. Dans le cadre de la vente, la nouvelle direction a accepté les termes d’un accord, 

selon lesquels la compagnie maintiendrait les traitements et indemnités, les conditions 

d’emploi et les autres prestations que le gouvernement du Pakistan peut accorder à ses 

fonctionnaires ou agents ayant partiellement ce statut. 

401. Selon le PTEU, l’entreprise a répercuté les hausses de salaires annoncées de temps en temps 

par le gouvernement après que le syndicat a soumis des demandes à cet effet. En 2010, en 

raison de l’inflation galopante, le gouvernement a annoncé une hausse de 50 pour cent du taux 

du salaire de base. Le syndicat a présenté des demandes pour que cette mesure soit appliquée 

aux travailleurs de la PTCL. Selon l’organisation plaignante, la compagnie a refusé et, au lieu 

de cela, a saisi la Haute Cour pour mettre un terme à des activités syndicales légitimes. La 

Haute Cour s’est prononcée contre la compagnie (ordonnance W.P. no 17832/10) et a enjoint 
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la direction de mener des négociations avec le syndicat. L’organisation plaignante transmet 

une copie de ladite ordonnance. 

402. Le PTEU allègue que, au lieu de se conformer à l’ordonnance de la Haute Cour, la direction a 

porté plainte, en vertu de la loi antiterroriste, contre ses responsables syndicaux, dont 

M. Hassan Muhammad Rana, le secrétaire général, sur la base de motifs fallacieux. M. Rana 

et d’autres membres ont été arrêtés, jugés et acquittés. L’organisation plaignante ajoute que la 

direction de l’entreprise a engagé des poursuites pénales contre les trois responsables du 

syndicat et transmet une copie de la décision, en date du 24 décembre 2011, dans laquelle la 

Cour estime que l’«allégation formulée à l’encontre des plaignants est injustifiée, fausse et 

sans fondement, car les plaignants étaient en détention [suite à leur arrestation en vertu de la 

loi antiterroriste] lorsque les faits allégués se sont produits, et que toute implication de leur 

part dans ces faits était impossible». La Cour a acquitté les trois responsables syndicaux. 

403. Selon le PTEU et UNI Global Union, suite à une manifestation, l’entreprise a licencié ou 

rompu le contrat de travail de 313 responsables syndicaux actifs, y compris le secrétaire 

général, et suspendu plus de 250 syndicalistes ou leur a adressé un avis d’exposé des motifs. 

Les personnes licenciées étaient des dirigeants syndicaux de la PTCL et des membres qui 

participaient activement à la campagne en faveur du travail décent et du respect de leurs 

conditions de travail. L’organisation plaignante allègue que l’entreprise n’a fourni aucun motif 

valable justifiant le licenciement ou la suspension des travailleurs et que le gouvernement n’est 

pas intervenu pour aider les parties à s’entendre et sortir de l’impasse, alors qu’il est le 

principal actionnaire de l’entreprise. L’organisation plaignante soumet une liste de 

81 représentants syndicaux n’ayant toujours pas été réintégrés dans leurs fonctions suite à la 

rupture de leur contrat ou à leur licenciement. 

404. Le PTEU ajoute que la stratégie de la direction de l’entreprise est de «donner une leçon» aux 

responsables et militants syndicaux de sorte que ces derniers ne se livrent pas à des activités 

syndicales. L’organisation plaignante joint une copie de courriers électroniques internes 

concernant cinq employés dont les plaintes pour licenciement étaient en instance devant le 

tribunal du travail et cinq autres employés dont les salaires étaient suspendus. Dans le premier 

échange de courriels, un cadre écrit ce qui suit: «il est vrai aussi que quelques-uns sont les 

chefs… et on ne pouvait pas les épargner sans leur donner une bonne leçon, conformément à 

la stratégie de la direction». Dans le deuxième échange, qui concerne la demande des employés 

que leurs arguments en vue du versement de leur salaire soient examinés favorablement, la 

direction exige une attestation confirmant que ces travailleurs «n’exercent aucune activité 

syndicale et une déclaration écrite sous serment des responsables pour confirmer qu’ils ne 

participeront à aucune activité syndicale quelle qu’elle soit». 

B. Réponse du gouvernement 

405. Dans ses communications des 14 mars et 7 juin 2012, le gouvernement fait savoir que la 

direction de l’entreprise a été priée de rendre compte des allégations formulées dans le présent 

cas. Selon le gouvernement, la direction a informé que M. Rana n’occupait plus la fonction de 

secrétaire général de l’organisation plaignante et qu’un nouveau secrétaire général avait été 

élu. Le gouvernement joint copie d’une communication signée par la nouvelle direction du 

PTEU, qui explique que M. Rana a perdu son poste le 18 mai 2010, lorsque la majorité des 

représentants du PTEU ont voté une résolution contre lui pour détournement de fonds. Dans 

cette communication adressée au Conseiller principal pour les questions intersyndicales auprès 

du ministère de la Coordination interprovinciale, gouvernement du Pakistan, la direction du 

PTEU fait savoir que le BIT serait informé en conséquence. 

406. Le gouvernement indique que cette question a été transmise pour enquête au greffier de la 

NIRC, qui a fait savoir que plusieurs cas concernant la procédure électorale et les réunions de 

l’assemblée générale du PTEU sont en instance devant diverses formations de juges de la 
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NIRC, et que c’est aux parties qu’il revient de poursuivre l’affaire. Selon le gouvernement, 

une réunion a eu lieu avec M. Rana le 2 mars 2012. Celui-ci a confirmé que plusieurs cas 

portés devant la NIRC, y compris des cas portant sur les élections syndicales, étaient encore 

non résolus. Il a également indiqué que plusieurs cas de pratique déloyale de travail étaient en 

cours d’instruction devant les tribunaux du travail, que des cas de licenciement et de rupture 

du contrat de travail étaient en instance devant la Haute Cour de Lahore et la Haute Cour 

d’Islamabad, et que le tribunal du travail de Multan s’était prononcé en faveur de l’organisation 

plaignante.  

407. Dans sa communication en date du 11 septembre 2015, le gouvernement indique que la NIRC 

a signalé les progrès suivants: 

– 226 travailleurs licenciés ont été réintégrés dans leurs fonctions; 

– 39 travailleurs ont quitté leur emploi après avoir reçu les sommes qui leur étaient dues; 

– 17 travailleurs ont été réintégrés sur décision de la Haute Cour. L’entreprise a interjeté 

appel de cette décision devant la Cour suprême; et 

– 18 cas sont toujours en instance devant la NIRC. La majorité de ces cas ont été réglés 

par un juge unique de la commission, et la direction de l’entreprise a fait appel devant 

la NIRC en formation plénière. 

408. Le gouvernement prie le comité de traiter ces informations comme étant provisoires et fait 

savoir que les décisions définitives seront communiquées au BIT aussitôt que ces cas seront 

réglés. 

C. Conclusions du comité 

409. Le comité note que l’organisation plaignante, dans le présent cas le Syndicat des travailleurs 

des télécommunications du Pakistan (C.B.A.) (PTEU), appuyé par UNI Global Union, allègue, 

dans des communications en date des 27 juillet et 4 septembre 2011, et du 31 janvier 2012, 

des licenciements antisyndicaux et des tactiques antisyndicales par la direction de la PTCL et 

de l’incapacité du gouvernement de protéger les employés. 

410. Tout d’abord, le comité note que, dans sa communication en date du 14 mars 2012, le 

gouvernement indique que M. Rana n’occupe plus la fonction de secrétaire général de 

l’organisation plaignante et qu’un nouveau secrétaire général a été élu pour le remplacer. Le 

gouvernement joint copie d’une communication signée par la nouvelle direction du PTEU 

dans laquelle le syndicat explique que M. Rana a perdu son poste le 18 mai 2010, lorsque la 

majorité des représentants principaux du PTEU ont voté une résolution contre lui pour 

détournement de fond et que, par conséquent, ce dernier n’est pas habilité à s’adresser au BIT 

au nom du syndicat. Dans cette communication, à l’attention du Conseiller principal pour les 

questions intersyndicales auprès du ministère de la Coordination interprovinciale, 

gouvernement du Pakistan, la direction du PTEU fait savoir que le BIT serait informé en 

conséquence de ce qui précède. Toutefois, le comité relève également l’indication du 

gouvernement selon laquelle des cas concernant la procédure électorale et les réunions de 

l’assemblée générale du PTEU sont toujours en instance devant la NIRC. Aucune autre 

information n’a été fournie ni par le gouvernement sur l’issue des procédures concernant ces 

cas ni par la direction du PTEU, quelle qu’elle soit, pour manifester son intention de retirer 

la plainte. 

411. Le comité note que, selon le PTEU, suite à la privatisation de l’entreprise, la nouvelle 

direction a refusé d’appliquer la hausse des salaires annoncée par le gouvernement, 

enfreignant ainsi les termes de l’accord conclu entre le syndicat et l’entreprise selon lesquels 
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la compagnie maintiendrait les traitements et indemnités, les conditions d’emploi et les autres 

prestations que le gouvernement pakistanais peut accorder à ses fonctionnaires ou agents 

ayant partiellement ce statut. Selon le PTEU, lorsque la Haute Cour a ordonné à la direction 

de mener des négociations avec le syndicat, l’entreprise a refusé et, au lieu de cela, a porté 

plainte, en vertu de la loi antiterroriste, contre les principaux responsables syndicaux, dont 

M. Rana, le secrétaire général, sur la base de motifs fallacieux, et engagé des poursuites 

pénales contre trois autres responsables du syndicat. Selon l’organisation plaignante, 

M. Rana et les autres membres ont été arrêtés, jugés et acquittés. 

412. Le PTEU allègue également que l’entreprise a utilisé des tactiques antisyndicales et 

mentionne, en particulier, les cas dans lesquels la direction a demandé une attestation 

confirmant que les travailleurs n’exerçaient aucune activité syndicale avant d’examiner la 

possibilité ou non de débloquer le versement de leurs salaires. 

413. Par ailleurs, selon l’organisation plaignante, suite à une manifestation, l’entreprise a licencié 

ou rompu le contrat de travail de 313 responsables syndicaux actifs, y compris le secrétaire 

général, et suspendu plus de 250 syndicalistes ou leur a adressé un avis d’exposé des motifs. 

L’organisation plaignante soumet une liste de 81 représentants syndicaux n’ayant toujours 

pas été réintégrés dans leurs fonctions suite à la rupture de leur contrat ou à leur licenciement. 

414. A cet égard, le comité note les informations fournies par le gouvernement dans sa 

communication du 11 septembre 2015 selon lesquelles 226 travailleurs ont été réintégrés; 

39 travailleurs ont quitté leur emploi après avoir reçu les sommes qui leur étaient dues; 

17 travailleurs ont été réintégrés sur décision de la Haute Cour, mais l’entreprise a interjeté 

appel de cette décision devant la Cour suprême, et 18 cas sont toujours en instance devant la 

NIRC en formation plénière, suite à l’appel interjeté par l’entreprise. Le comité note que le 

gouvernement l’a prié de traiter ces informations comme étant provisoires en attendant le 

règlement de ces cas. 

415. Tout en notant avec intérêt qu’un certain nombre de cas de licenciements semblent avoir été 

résolus, le comité constate avec regret l’utilisation de ce qui semble être diverses tactiques 

pour saper le syndicat et sa direction dans l’entreprise. Le refus de respecter les termes de 

l’accord conclu au moment de la privatisation; le refus, en violation d’une décision de justice, 

de mener des négociations de bonne foi avec le syndicat; le fait de porter plainte contre des 

dirigeants syndicaux en vertu de la loi antiterroriste (abrogée); le fait d’engager des 

poursuites pénales contre des syndicalistes sur la base d’une allégation que la Cour a par la 

suite considérée comme «injustifiée, fausse et sans fondement»; les licenciements/ruptures de 

contrats et suspensions de syndicalistes; et le fait d’exiger des déclarations écrites sous 

serment pour confirmer que les employés ne participeraient pas aux activités syndicales 

semblent démontrer le peu de respect de la direction à l’égard des droits syndicaux de ses 

salariés. Cette conclusion est étayée par la Haute Cour de Lahore dans l’affaire no W.P. no 60 

de 2012 (Hassan Muhammad Rana c. PTCL et consorts), qui concerne également 14 autres 

demandes d’ordonnance portant sur les mêmes points de droit et de fait (ainsi que cela est 

mentionné par l’organisation plaignante dans le présent cas). Le comité relève en particulier 

les paragraphes 14 à 16 de ladite ordonnance (accessible au public): 

14. ... il n’est établi nulle part que des négociations ont eu lieu, même avec l’agent de 

négociation collective, pour le règlement du différend entre les parties. La/les lettre[s] 

… montre[nt] que le défendeur no 1 s’adresse aux demandeurs comme (prétendant être un 

secrétaire général), ce qui signifie que les défendeurs n’ont jamais sérieusement tenté de 

négocier un règlement à l’amiable avec les demandeurs, qu’ils ont essayé d’imposer leurs 

propres conditions aux salariés en dépit des engagements qu’ils ont pris devant nous (W.P. 

no 17832/10) lorsque la présente Cour s’est prononcée après avoir entendu les parties … 

15. … Le dossier présenté par les défendeurs … montre que ces derniers avaient décidé 

à l’avance de mettre un terme aux services des employés qui ne se pliaient pas à leurs 

conditions. Exiger des déclarations écrites sous serment pour confirmer que les salariés ne 
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participeraient pas aux activités syndicales était contraire à la loi; constituer un syndicat et en 

devenir membre est un droit fondamental des salariés/travailleurs. Refuser ou bafouer le droit 

des salariés de s’affilier à un syndicat constitue un délit. 

16. … Des demandeurs qui possèdent plus de vingt années de service dans l’entreprise 

ont été jetés comme des vieux mouchoirs, en violation de leur droit fondamental d’être entendus 

et jugés équitablement consacré par l’article 10-A de la Constitution. Il est incontestable que 

les demandeurs n’ont pas été entendus, qu’aucun procès-verbal d’infraction n’a été rédigé à 

leur encontre et qu’ils ont été licenciés sans autorisation légitime. Au vu de ce qui précède, 

l’acte par lequel le défendeur a mis fin aux services des demandeurs est dépourvu de légitimité 

et d’effet juridique et, par conséquent, les demandeurs seront considérés comme étant en 

fonction … 

416. Le comité regrette que le gouvernement auquel incombe en dernier ressort la responsabilité 

de veiller au respect des principes de la liberté syndicale dans le pays et, en particulier en sa 

qualité d’actionnaire principal, n’ait pas empêché puis réparé comme il se doit ces violations 

des droits syndicaux, y compris concernant certains cas de licenciements remontant à 2010 et 

toujours en instance. Il rappelle à cet égard que le gouvernement a la responsabilité de 

prévenir tous actes de discrimination antisyndicale et doit veiller à ce que les plaintes pour 

pratique discriminatoire de cette nature soient examinées dans le cadre d’une procédure qui 

doit être prompte, impartiale et considérée comme telle par les parties intéressées. Le comité 

rappelle également que les affaires soulevant des questions de discrimination antisyndicale 

contraire à la convention no 98 devraient être examinées promptement afin que les mesures 

correctives nécessaires puissent être réellement efficaces. Une lenteur excessive dans le 

traitement des cas de discrimination antisyndicale et, en particulier, l’absence de jugement 

pendant un long délai dans les procès relatifs à la réintégration des dirigeants syndicaux 

licenciés équivalent à un déni de justice et, par conséquent, à une violation des droits 

syndicaux des intéressés. [Voir Recueil de décisions et de principes du Comité de la liberté 

syndicale, cinquième édition, 2006, paragr. 817 et 826.] Par conséquent, le comité prie le 

gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que, afin d’éviter 

un déni de justice, les autres cas en instance soient réglés sans délai. Il prie le gouvernement 

de le tenir informé à cet égard. 

417. Constatant que le nombre de syndicalistes dont l’organisation plaignante affirme qu’ils ont 

été licenciés ou dont les contrats de travail ont été rompus ou les fonctions suspendues diffère 

du nombre indiqué par le gouvernement dans sa réponse, le comité prie le gouvernement et 

l’organisation plaignante de transmettre des informations détaillées sur le nombre de 

syndicalistes qui ont été licenciés ou dont les contrats de travail ont été rompus ou les fonctions 

suspendues concernant les faits allégués dans le présent cas, ainsi que sur leur situation 

professionnelle actuelle. 

Recommandations du comité 

418. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration à 

approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité prie le gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires 

pour faire en sorte que, afin d’éviter un déni de justice, les autres cas en 

instance soient réglés sans délai. Il prie le gouvernement de le tenir informé 

à cet égard. 

b) Le comité prie le gouvernement et l’organisation plaignante de transmettre 

des informations détaillées sur le nombre de syndicalistes qui ont été licenciés 

ou dont les contrats de travail ont été rompus ou les fonctions suspendues 

concernant les faits allégués dans le présent cas, ainsi que sur leur situation 

professionnelle actuelle. 
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CAS N° 2949 

RAPPORT INTÉRIMAIRE 

 

Plainte contre le gouvernement du Swaziland 

présentée par 

– le Congrès des syndicats du Swaziland (TUCOSWA) et 

– la Confédération syndicale internationale (CSI) 

Allégations: L’organisation plaignante dénonce 

sa radiation par le gouvernement et la 

perturbation systématique de ses activités par les 

forces de sécurité  

419. Le comité a examiné ce cas pour la dernière fois à sa réunion d’octobre 2014 et, à cette 

occasion, a présenté un rapport intérimaire au Conseil d’administration. [Voir 373e rapport, 

approuvé par le Conseil d’administration à sa 322e session (octobre 2014), paragr. 427-470.] 

420. La Confédération syndicale internationale (CSI) a envoyé des informations additionnelles 

relatives à la plainte dans des communications en date du 13 mars 2015 et du 26 février 

2016. 

421. Le gouvernement a envoyé ses observations dans un communiqué en date du 7 octobre 2015. 

422. Le Swaziland a ratifié la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, et la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949. 

A. Examen antérieur du cas 

423. Lors de son examen antérieur du cas à sa réunion d’octobre 2014, le comité a formulé les 

recommandations suivantes [voir 373e rapport, paragr. 470]: 

a) Le comité s’attend à une adoption immédiate de la révision de l’IRA par le Parlement, ce 

qui permettra de garantir effectivement les droits syndicaux du TUCOSWA ainsi que ceux 

de toutes les fédérations d’employeurs et de travailleurs qui ont historiquement représenté 

les intérêts de leurs membres dans le pays. Le comité prie instamment le gouvernement de 

prendre des mesures immédiates afin de préserver les fédérations d’employeurs et de 

travailleurs et de leur permettre de fonctionner dans l’attente de la révision de l’IRA par 

le Parlement, ceci afin de garantir la continuité de ces organisations. Le comité prie 

instamment le gouvernement de le tenir informé de tout progrès à cet égard. 

b) Entre-temps, le comité prie à nouveau instamment et fermement le gouvernement de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour que le TUCOSWA puisse exercer tous ses 

droits syndicaux, notamment le droit de prendre part à une action de protestation et 

d’organiser des manifestations pacifiques pour défendre les intérêts professionnels de ses 

membres, et pour prévenir tout acte d’ingérence ou mesure de représailles contre ses 

dirigeants, dans le respect des principes de la liberté syndicale. Le comité s’attend à ce que 

les droits syndicaux soient pleinement garantis à toutes les fédérations d’employeurs et de 

travailleurs en activité dans le pays jusqu’à ce que ces dernières puissent obtenir leur 

enregistrement en vertu de la loi révisée. 

c) Le comité prie le gouvernement et l’organisation plaignante de le tenir informé de la 

décision de la Haute Cour du Swaziland concernant la question de la constitutionnalité du 

refus du gouvernement d’enregistrer la fédération. 
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d) Le comité prie instamment le gouvernement de prendre immédiatement des mesures pour 

la libération sans condition de M. Maseko et de prévoir une indemnisation pour les 

dommages subis. 

e) Le comité est profondément préoccupé par les allégations de l’organisation plaignante 

selon lesquelles la juge Mumcy qui avait ordonné la libération de M. Maseko aurait, elle 

aussi, fait l’objet de menace d’arrestation. Observant qu’un pouvoir judiciaire indépendant 

est essentiel pour garantir le plein respect des droits fondamentaux de la liberté syndicale 

et de la négociation collective, le comité prie instamment le gouvernement de prendre 

toutes les mesures pour assurer le plein respect de ce principe et de garantir que la juge 

Mumcy ne fasse pas l’objet de menace dans l’exercice de ses fonctions en vertu du mandat 

dont elle a la charge. 

f) Le comité exprime sa profonde préoccupation concernant l’absence de véritables progrès 

dans le cas présent, plus de deux ans après la radiation du TUCOSWA, malgré les 

recommandations claires du comité et l’assistance technique du BIT. Le comité prie 

instamment le gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires pour régler cette 

affaire de toute urgence et de le tenir informé à cet égard. 

g) Le comité attire spécialement l’attention du Conseil d’administration sur le caractère 

extrêmement grave et urgent du présent cas. 

B. Informations complémentaires des organisations plaignantes 

424. Dans une communication en date du 13 mars 2015, la CSI indique que, malgré la 

modification de la loi sur les relations professionnelles (IRA), le ministère du Travail et de 

la Sécurité sociale refuse d’enregistrer le Congrès des syndicats du Swaziland (TUCOSWA). 

Une nouvelle demande d’enregistrement a été déposée le 1er décembre 2014 au titre de la loi 

sur les relations professionnelles modifiée, et, alors que la Fédération des employeurs du 

Swaziland et de la Chambre de commerce (FSU-CC) et la Fédération des entreprises du 

Swaziland (FESBC) ont reçu un accusé de réception et des conseils sur les changements 

nécessaires à apporter à leurs statuts, le ministère a complètement ignoré les demandes 

d’enregistrement de la fédération des travailleurs. 

425. L’organisation plaignante rappelle que le 8 octobre 2014 le ministre du Travail et de la 

Sécurité sociale a annoncé une décision du Conseil des ministres suspendant les fédérations, 

y compris le TUCOSWA. Le ministre a justifié cette décision par le fait que la révision de 

l’IRA avait été soumise au Parlement dans le cadre d’une procédure d’urgence et que 

l’enregistrement des fédérations serait autorisé une fois la révision approuvée. En novembre 

2014, le Parlement a adopté la loi no 11 de 2014 portant modification de l’IRA. Néanmoins, 

selon la CSI, plusieurs recommandations tripartites ayant fait l’objet d’un accord au sein du 

Conseil consultatif du travail (LAB) ont été abandonnées dans le texte modifié, ce qui donne 

lieu à de graves obstacles à l’enregistrement du TUCOSWA. L’article 32bis (2) de la loi 

modifiée est particulièrement préoccupant, car il établit que le commissaire au travail peut 

requérir, en plus des exigences formelles, «toute autre information» qu’il/elle estime utile 

pour prendre sa décision en ce qui concerne l’enregistrement d’une fédération. En outre, 

l’article 32bis (3) de la loi stipule que le commissaire au travail procédera à l’enregistrement 

d’une fédération lorsqu’il estimera que les conditions de l’enregistrement sont réunies. Le 

commissaire au travail n’est lié ni par un délai ni par des critères clairement définis pour 

décider de l’enregistrement d’une fédération. La législation lui confère donc des pouvoirs 

discrétionnaires pour décider si une organisation réunit ou non les conditions voulues pour 

être enregistré, ce qui crée une situation analogue à celle dans laquelle une autorisation 

préalable est nécessaire. De l’avis de la CSI, ces pouvoirs discrétionnaires sont clairement 

utilisés pour continuer à refuser l’enregistrement effectif du TUCOSWA en déniant aux 

travailleurs swazis le droit de s’associer librement au niveau fédéral depuis pratiquement 

trois ans. 
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426. S’agissant de la grande latitude laissée au commissaire au travail par l’IRA, dans sa 

communication du 26 février 2016, la CSI déclare qu’elle continue de constituer un obstacle 

en pratique pour les travailleurs, comme l’illustre le refus d’enregistrement des syndicats 

amalgamés du Swaziland (ATUSWA) depuis deux ans. Selon la CSI, en août 2013, dix 

syndicats représentant les travailleurs dans le secteur textile ont décidé de fusionner pour 

former l’ATUSWA et ont dans ce sens approché le commissaire au travail afin de discuter 

des formalités nécessaires pour son enregistrement. La Constitution de l’organisation a été 

révisée avec ce dernier, et le commissaire a soulevé un certain nombre de points à revoir. 

L’ATUSWA a mis en œuvre les recommandations du commissaire et a tenu son congrès 

constitutif le 7 septembre 2013. La demande d’enregistrement a ensuite été présentée le 

23 septembre 2013 conformément aux conditions contenues dans la loi. Le commissaire n’a 

pas réagi jusqu’au 2 janvier 2014, lorsque le syndicat a été prié de modifier davantage sa 

Constitution. La CSI dénonce le fait que, depuis lors et durant ces deux dernières années, le 

commissaire au travail a fixé un nombre de conditions pour l’enregistrement de l’ATUSWA 

(comme la suppression du terme «amalgamés» du nom du syndicat; la nécessité pour les 

membres fondateurs du syndicat de fournir une lettre d’emploi de la part de l’employeur) 

qui vont au-delà de ce que requiert la loi et de ce qui a été demandé aux autres syndicats 

pour leur enregistrement. 

427. La CSI dénonce le fait que la police continue à s’immiscer dans les réunions syndicales 

organisées par le TUCOSWA. Un grand rassemblement organisé par le TUCOSWA devait 

avoir lieu le 26 février 2015 au Bosco Skills Centre Hall à Manzini pour examiner des 

questions relatives à l’enregistrement des syndicats, à la perte des avantages commerciaux 

conférés par la loi sur la croissance et les opportunités en Afrique, à la reconnaissance des 

syndicats aux fins de la négociation collective et à d’autres droits démocratiques. Selon la 

CSI, la police a intimidé le propriétaire du centre le 24 février 2015 en lui faisant savoir qu’il 

ne pouvait pas louer la salle au TUCOSWA sans autorisation policière. La réunion syndicale 

a été reportée au 28 février 2015 et devait avoir lieu au centre de l’Association nationale des 

enseignants du Swaziland (SNAT), à Manzini. Néanmoins, ce même jour, la police a installé 

des barrages routiers dans le pays et placé des policiers en uniforme et en civil devant le 

centre de la SNAT, où devait se tenir la réunion. Malgré la présence intimidante de la police 

et les barrages routiers, plus de 100 travailleurs ont réussi à se rendre au centre. La police, 

dirigée par le commissaire régional et le responsable principal des opérations a insisté sur le 

fait que la réunion ne pouvait pas avoir lieu. 

428. Dans sa communication de février 2016, la CSI dénonce d’autres exemples d’actes 

d’ingérence de la police dans des actions de manifestation publique de même que lors de 

réunions syndicales, comme des réunions de délégués du personnel (les 23 et 30 janvier 

2016). La police a commencé à justifier ces ingérences par la mise en œuvre de la loi urbaine 

au lieu de la loi sur l’ordre public qui a fait l’objet de critiques répétées de la part de l’OIT. 

Ainsi, les syndicats doivent désormais demander à la police deux semaines à l’avance un 

certificat de non-objection avant chaque manifestation dans une zone urbaine, là où se trouve 

la plupart des lieux de travail avec une représentation syndicale. De plus, en février 2016, 

deux syndicalistes de l’Association nationale des enseignants du Swaziland (SNAT) ont été 

arrêtés et mis en examen pour obstruction pour avoir participé à une manifestation à l’appel 

de syndicats du secteur public qui réclamaient la publication d’un rapport sur la révision des 

salaires dans le secteur public. 

429. En conclusion, la CSI exprime sa grave préoccupation devant le refus systématique du 

gouvernement de garantir le droit de constituer librement des organisations syndicales tant 

en droit que dans la pratique. 
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C. Réponse du gouvernement 

430. Dans une communication en date du 7 octobre 2015, le gouvernement fait savoir que le 

Parlement a adopté la loi sur les relations professionnelles (modifiée), 2014 (loi no 11 de 

2014 publiée dans la Gazette du gouvernement le 13 novembre 2014), introduisant des 

dispositions relatives à l’enregistrement des fédérations d’employeurs et de travailleurs. De 

ce fait, le TUCOSWA ainsi que deux fédérations d’employeurs, à savoir la Fédération des 

employeurs du Swaziland et de la Chambre de commerce (FSU-CC) et la FESBC, ont été 

enregistrés en mai 2015. Le gouvernement ajoute qu’une autre fédération, la Fédération des 

syndicats du Swaziland (FESWATU), a été enregistrée en juin 2015. 

431. Selon le gouvernement, l’enregistrement de ces fédérations a jeté les bases nécessaires pour 

établir des structures tripartites et renforcer les consultations tripartites et le dialogue social. 

Des structures tripartites essentielles, en particulier le Conseil consultatif du travail et le 

Comité directeur national sur le dialogue social, ont été inscrites dans la Gazette et sont 

désormais opérationnelles. Un programme de réunion du Comité de dialogue social a été 

convenu pour les six mois à venir, et trois réunions ont déjà été organisées à la suite de la 

reconstitution du comité. Par ailleurs, le Conseil consultatif du travail s’est également réuni 

et a mené des activités sans entrave et convenu d’un programme de réunions. Le 

gouvernement ajoute que des travaux sont en cours pour parachever la composition d’autres 

structures tripartites. 

432. S’agissant de la libération de l’avocat du TUCOSWA, M. Maseko, demandée par le comité, 

le gouvernement indique que M. Maseko a été libéré sans condition le 30 juin 2015 par une 

décision de la Cour suprême. 

433. En ce qui concerne la demande de la CSI tendant à modifier l’article 32 de l’IRA en vue de 

supprimer la faculté discrétionnaire qu’a le commissaire au travail d’enregistrer des 

syndicats, le gouvernement indique que cette question n’a été soulevée que durant la session 

de juin 2015 de la Conférence internationale du Travail. En outre, les travailleurs, lors de la 

réunion du Comité directeur national sur le dialogue social, le 24 août 2015, ont indiqué 

qu’ils préciseraient leurs préoccupations dans une note adressée au gouvernement. 

D. Conclusions du comité 

434. Le comité rappelle que le présent cas porte sur de graves allégations de radiation d’une 

fédération de travailleurs par le gouvernement et de perturbations systématiques des 

activités de cette fédération par les forces de sécurité, notamment au motif qu’il s’agit d’une 

organisation radiée ne jouissant en conséquence que de droits syndicaux limités. Dans ses 

précédentes conclusions, le comité avait exprimé sa profonde préoccupation concernant 

l’absence de véritables progrès dans le cas en cours, plus de deux ans après la radiation du 

TUCOSWA, malgré les recommandations claires du comité et l’assistance technique du BIT. 

435. Le comité accueille favorablement l’adoption par le Parlement de la loi sur les relations 

professionnelles (modifiée), 2014 (loi no 11 de 2014 publiée dans la Gazette du 

gouvernement le 13 novembre 2014), introduisant des dispositions relatives à 

l’enregistrement des fédérations d’employeurs et de travailleurs et, de ce fait, 

l’enregistrement du TUCOSWA en mai 2015. Le comité note également avec intérêt, dans 

le rapport du gouvernement, que les deux fédérations d’employeurs, à savoir la FSU-CC et 

la FESBC, ont également été enregistrées. Enfin, le comité prend note de la déclaration du 

gouvernement selon laquelle une autre fédération de travailleurs, la FESWATU, a été 

enregistrée en juin 2015. 

436. Le comité accueille également favorablement l’indication selon laquelle le TUCOSWA et 

d’autres fédérations sont désormais représentés dans toutes les structures tripartites qui ont 
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été établies, en particulier et surtout le Conseil consultatif du travail et le Comité directeur 

national sur le dialogue social du Swaziland, et que ces organes se sont déjà réunis et ont 

pu convenir sans entrave de programmes de réunions pour les mois à venir. 

437. Le comité rappelle ses conclusions antérieures dans lesquelles il a appelé instamment le 

gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que le TUCOSWA puisse pleinement 

exercer ses droits syndicaux sans acte d’ingérence ou mesure de représailles. Le comité 

exprime sa préoccupation concernant l’allégation de la CSI selon laquelle les forces de 

sécurité ont perturbé, à Manzini, un grand rassemblement organisé en février 2015 par le 

TUCOSWA pour examiner des questions relatives à l’enregistrement des syndicats, à la 

perte d’avantages commerciaux conférés par la loi sur la croissance et les opportunités en 

Afrique, à la reconnaissance des syndicats aux fins de la négociation collective et à d’autres 

droits démocratiques, et se sont ingérées dans des réunions syndicales telles que des 

réunions de délégués du personnel organisées en janvier 2016, au motif de la violation de 

la loi urbaine. Le comité note également avec préoccupation l’allégation selon laquelle, en 

février 2016, deux syndicalistes de l’Association nationale des enseignants du Swaziland 

(SNAT) ont été arrêtés et mis en examen pour obstruction alors qu’ils participaient à une 

manifestation à l’appel de syndicats du secteur public. Le comité veut croire que, 

parallèlement au renforcement des consultations tripartites et du dialogue social, le 

gouvernement s’efforcera de veiller à ce que toutes les fédérations de travailleurs et 

d’employeurs, qu’elles soient en train de solliciter leur enregistrement ou qu’elles soient 

dûment enregistrées au titre de la loi modifiée, puissent pleinement exercer leurs droits 

syndicaux, y compris le droit de prendre part à une action de protestation et d’organiser des 

manifestations pacifiques pour défendre les intérêts professionnels de leurs membres sans 

acte d’ingérence ou mesure de représailles contre leurs dirigeants, dans le respect des 

principes de la liberté syndicale. En conséquence, le comité prie instamment le 

gouvernement de fournir ses observations en relation avec les allégations d’arrestation et 

de mise en examen de deux syndicalistes de la SNAT en février 2016 alors qu’ils 

participaient à une manifestation à l’appel de syndicats du secteur public.  

438. Par ailleurs, le comité rappelle sa conclusion antérieure dans laquelle il a pris note de 

l’arrestation et de la détention de l’avocat du TUCOSWA, M. Thulani Maseko, qui avait été 

condamné à deux ans de prison par la Haute Cour du Swaziland pour des articles publiés 

dans la presse dans lesquels il mettait en doute l’impartialité et l’indépendance de la 

magistrature. Le comité avait exprimé sa profonde préoccupation devant la condamnation 

de M. Maseko et avait instamment prié le gouvernement de prendre les mesures nécessaires 

de toute urgence pour sa libération sans condition. Le comité note avec satisfaction que 

M. Maseko a été remis en liberté sans condition le 30 juin 2015 par une décision de la Cour 

suprême. Le comité note en particulier que la Cour suprême a fait observer que «ce qui est 

arrivé dans ce cas constitue une parodie de justice. Indépendamment des questions 

soulevées en lien avec la nécessité de trouver un équilibre entre la liberté d’expression ou 

de la presse et la protection d’un procès équitable et de l’autorité des tribunaux, ces 

questions n’ont pas été convenablement traitées. […] C’est pour ces raisons que la cour a 

autorisé le recours et annulé les condamnations et les peines prononcées contre le requérant 

et ordonné la remise en liberté immédiate des requérants emprisonnés.» (Thulani Maseko 

et consorts c. Rex, Cour suprême du Swaziland, 30 juin 2015.) 

439. Le comité note que la CSI mentionne en particulier l’article 32 de la loi modifiée qui prévoit 

qu’une fédération qui souhaite obtenir son enregistrement doit remplir un formulaire 

prescrit et fournir une copie de ses statuts au commissaire au travail qui peut également 

exiger toute autre information. Selon l’organisation plaignante, la législation confère au 

commissaire au travail des pouvoirs discrétionnaires pour dire si une organisation réunit 

ou non les conditions requises pour obtenir son enregistrement, ce qui crée une situation 

analogue à celle dans laquelle une autorisation préalable est nécessaire. Le comité prend 

également note des observations du gouvernement selon lesquelles cette question n’a jamais 



GB.326/INS/12 

 

124 GB326-INS_12_[NORME-160318-1]-Fr.docx  

été soumise à une discussion tripartite avant juin 2015 et que les travailleurs, à l’occasion 

d’une réunion du Comité directeur national sur dialogue social, le 24 août 2015, ont indiqué 

qu’ils soumettraient une note précisant leurs préoccupations. Le comité veut croire que cette 

question sera portée à l’attention de la structure nationale tripartite intéressée pour 

discussion. Notant que la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations est en train de suivre cette question législative dans ses derniers 

commentaires, le comité ne poursuivra pas l’examen de cet aspect du cas. 

440. Cependant, le comité observe que, de l’avis de la CSI dans une communication récente du 

26 février 2016, la grande latitude laissée au commissaire au travail continue de constituer 

un obstacle en pratique pour les travailleurs, comme l’illustre le refus d’enregistrement des 

syndicats amalgamés du Swaziland (ATUSWA) depuis deux ans. Selon la CSI, en août 2013, 

dix syndicats représentant les travailleurs dans le secteur textile ont décidé de fusionner 

pour former l’ATUSWA et ont dans ce sens approché le commissaire au travail afin de 

discuter des formalités nécessaires pour son enregistrement. Le comité note l’allégation de 

la CSI selon laquelle, depuis que l’ATUSWA a présenté sa demande d’enregistrement en 

septembre 2013, le commissaire au travail a fixé un grand nombre de conditions pour 

l’enregistrement de l’ATUSWA (comme la suppression du terme «amalgamés» du nom du 

syndicat; la nécessité pour les membres fondateurs du syndicat de fournir une lettre 

d’emploi de la part de l’employeur) qui vont au-delà de ce que requiert la loi et de ce qui a 

été demandé aux autres syndicats pour leur enregistrement. A cet égard, le comité souhaite 

rappeler qu’une longue procédure d’enregistrement constitue un obstacle sérieux à la 

création d’organisations et équivaut à un déni du droit des travailleurs de créer des 

organisations sans autorisation préalable. Par ailleurs, le libre exercice du droit de 

constituer des syndicats et de s’y affilier implique la libre détermination de la structure et 

de la composition de ces syndicats. [Voir Recueil de décisions et de principes du Comité de 

la liberté syndicale, cinquième édition, 2006, paragr. 307 et 333.] Tout en demandant au 

gouvernement de transmettre ses observations en réponse aux allégations de la CSI, le 

comité veut croire que le commissaire au travail s’efforcera de finaliser l’enregistrement de 

l’ATUSWA sans délai, cela comme partie intégrante de la dynamique de renforcement du 

dialogue social national débutée avec la révision de l’IRA en mai 2015, et prie le 

gouvernement de le tenir informé des mesures prises dans ce sens. 

Recommandations du comité 

441. Au vu des conclusions intérimaires qui précèdent, le comité invite le Conseil 

d’administration à approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité veut croire que, parallèlement au renforcement des consultations 

tripartites et du dialogue social, le gouvernement s’efforcera de veiller à ce 

que toutes les fédérations de travailleurs et d’employeurs, qu’elles soient en 

train de solliciter leur enregistrement ou qu’elles soient dûment enregistrées 

au titre de la loi modifiée, puissent exercer pleinement leurs droits syndicaux, 

y compris le droit de prendre part à une action de protestation et d’organiser 

des manifestations pacifiques pour défendre les intérêts professionnels de 

leurs membres sans acte d’ingérence ou mesure de représailles contre leurs 

dirigeants, dans le respect des principes de la liberté syndicale. 

b) Le comité prie instamment le gouvernement de fournir ses observations en 

relation avec les allégations d’arrestation et de mise en examen de deux 

syndicalistes de l’Association nationale des enseignants du Swaziland (SNAT) 

en février 2016 alors qu’ils participaient à une manifestation à l’appel de 

syndicats du secteur public. 
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c) Le comité veut croire que le commissaire au travail s’efforcera de finaliser 

l’enregistrement de l’ATUSWA sans délai, cela comme partie intégrante de la 

dynamique de renforcement du dialogue social national débutée avec la 

révision de l’IRA en mai 2015, et prie le gouvernement de le tenir informé des 

mesures prises dans ce sens. 

CAS N° 3128 

RAPPORT OÙ LE COMITÉ DEMANDE À ÊTRE TENU INFORMÉ DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION 

 

Plainte contre le gouvernement du Zimbabwe 

présentée par 

– le Congrès des syndicats du Zimbabwe (ZCTU)  

appuyée par 

– la Confédération syndicale internationale (CSI) 

Allégations: L’organisation plaignante allègue 

que le greffier a refusé d’enregistrer le Syndicat 

des travailleurs du tannage de la chaussure et 

assimilés du Zimbabwe (ZFTAWU) au sein de 

la Société des chaussures Bata et que la police a 

interdit une manifestation publique 

442. La plainte figure dans des communications en date des 7 avril et 27 mai 2015 du Congrès 

des syndicats du Zimbabwe (ZCTU). La Confédération syndicale internationale (CSI) s’est 

associée à la plainte dans une communication en date du 9 avril 2015. 

443. Le gouvernement a fait parvenir ses observations dans une communication en date du 

21 septembre 2015. 

444. Le Zimbabwe a ratifié la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, ainsi que la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 

collective, 1949. 

A. Allégations de l’organisation plaignante 

445. Dans des communications en date des 7 avril et 27 mai 2015, le ZCTU explique que, en 

2012, des travailleurs au nombre de 850 de la Société des chaussures Bata, basée à Gweru, 

ont quitté le Syndicat des travailleurs de la chaussure en cuir et des professions connexes, 

car ce dernier n’agissait plus dans leur intérêt. Le 10 mai 2012, ces mêmes travailleurs, sous 

la conduite de leur représentant choisi, ont constitué le Syndicat des travailleurs du tannage 

de la chaussure et assimilés du Zimbabwe (ZFTAWU) au sein de la Société des chaussures 

Bata, afin de représenter les intérêts des travailleurs du tannage des cuirs et peaux pour la 

chaussure. Le ZFTAWU a adopté ses statuts, conformément à l’article 28 de la loi sur le 

travail, et présenté une demande d’enregistrement le 21 mai 2012, en vertu des articles 29(1), 

33 et 34 de la loi sur le travail. Le 2 août 2013, l’avis de procédure d’accréditation a été 

publié dans l’avis no 379/2013 de la Gazette du gouvernement. Le 24 octobre 2014, le 

greffier a publié dans la Gazette du gouvernement un avis de procédure d’accréditation 

devant avoir lieu le 19 novembre 2014 et a invité toute personne intéressée à communiquer 

ses objections en la matière. Le 19 novembre 2014, le Syndicat des travailleurs de la 
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chaussure en cuir et des professions connexes a fait connaître son opposition à 

l’enregistrement du nouveau syndicat. Le greffier n’a pas fourni d’exemplaire de la demande 

d’opposition au ZFTAWU, et les représentants syndicaux de ce dernier n’ont été servis que 

le jour de la procédure d’accréditation. Le 19 novembre 2014, les représentants du 

ZFTAWU ont protesté pour ne pas avoir reçu les exemplaires de la demande d’opposition 

du Syndicat des travailleurs de la chaussure en cuir et des professions connexes. Le greffier 

a alors demandé au syndicat protestataire de présenter des déclarations écrites, ce qu’il a fait. 

Le 9 janvier 2015, le greffier a rendu une décision de refus d’enregistrement du ZFTAWU 

aux motifs qu’une demande d’enregistrement similaire à laquelle il n’avait pas fait droit 

précédemment avait été confirmée par le Tribunal du travail, qu’il n’y avait pas de 

changement dans la baisse de la densité de la main-d’œuvre de l’industrie et que les membres 

du ZFTAWU constituaient une minorité de travailleurs. Le 19 février 2015, le ZFTAWU a 

saisi le Tribunal du travail en déposant une requête en annulation de la décision du greffier; 

cette requête est toujours en instance.  

446. Le ZCTU estime que la décision du gouvernement de refuser l’enregistrement du ZFTAWU 

constitue une violation de l’article 2 de la convention no 87; l’article 65, paragraphe 2, de la 

Constitution nationale stipule que, «à l’exception des membres des services de sécurité, toute 

personne a le droit de constituer des syndicats et des organisations de travailleurs ou 

d’employeurs de son choix et de s’y affilier et de participer aux activités légales de ces 

syndicats et organisations»; l’article 27(1) de la loi sur le travail stipule que, «sous réserves 

des dispositions de cette loi, tout groupe de travailleurs peut constituer un syndicat». 

447. Le ZCTU explique que le refus d’enregistrer le syndicat prive ce dernier de son statut légal 

et de la jouissance des droits et privilèges prévus à l’article 29 de la loi sur le travail, à savoir 

notamment la représentation de ses membres, la négociation collective, le prélèvement des 

cotisations syndicales par un système de recouvrement. Le ZCTU déplore que l’article 45 

de la loi sur le travail accorde un large pouvoir discrétionnaire au greffier pour refuser 

l’enregistrement d’un syndicat sur la base de certains critères, au nombre desquels celui du 

syndicat majoritaire au détriment de la minorité. 

448. Le ZCTU allègue aussi que le Syndicat national de la métallurgie et des industries connexes 

du Zimbabwe (NUMAIZ) est demeuré sans enregistrement depuis le 21 juin 2013. 

449. Le ZCTU allègue en outre que, les 7 et 15 mars 2015, il a adopté une résolution tendant à 

organiser et mener une action de protestation devant avoir lieu le 11 avril 2015 dans les six 

centres régionaux du ZCTU (Harare, Bulawayo, Gweru, Mutare, Masvingo et Chinhoyi). 

L’action de protestation devait se dérouler sous la forme d’une manifestation publique et de 

la remise d’une pétition au ministère des Services publics, du Travail et de la Prévoyance 

sociale. Elle avait pour objet d’attirer l’attention du public et du gouvernement sur plusieurs 

questions ayant des répercussions sur les travailleurs du Zimbabwe: l’intention du 

gouvernement de geler et de réduire les salaires et traitements et d’instaurer la flexibilité du 

marché du travail; le non-versement ou le versement en retard des salaires des travailleurs; 

le non-reversement des cotisations syndicales; enfin, la détérioration générale de l’économie 

à l’origine de pertes d’emplois.  

450. Le ZCTU, par l’intermédiaire de ses bureaux régionaux, a informé la police de l’action de 

protestation prévue. La police de la République du Zimbabwe (ZRP) à Bulawayo et à 

Masvingo a réagi en interdisant la manifestation, tandis que la ZRP du district de Mutare a 

émis une interdiction verbale. Le ZCTU a saisi la Haute Cour pour obtenir une ordonnance 

d’annulation de l’interdiction. Le 10 avril 2015, la Haute Cour a rendu une ordonnance 

interdisant à la ZRP de faire obstacle ou barrage à la manifestation. Le ZCTU allègue que, 

la veille de l’action de protestation, des individus non identifiés ont imprimé et distribué de 

faux communiqués de presse du ZCTU annonçant que l’action de protestation était annulée. 

Le ZCTU déclare qu’il y a de bonnes raisons de croire que l’appareil d’Etat et le parti au 
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pouvoir ont joué un rôle dans l’impression et la distribution des faux communiqués de presse 

du ZCTU, car après avoir perdu devant la Haute Cour le gouvernement n’avait plus d’autre 

issue que d’entraver l’action de protestation par tout moyen. 

451. L’organisation plaignante allègue en outre, que suite à l’annonce par le ZCTU de 

l’interdiction, le Herald, journal du gouvernement, a publié des articles intitulés «Le ZCTU 

payé pour manifester» et «ZCTU, MDC-T, le paroxysme de la démence». Ces articles, qui 

constituent des attaques contre le ZCTU, affirment mensongèrement que le ZCTU reçoit de 

l’argent du BIT pour ses manifestations. Le ZCTU allègue par ailleurs que le ministre de 

l’Eau et le commissaire politique du ZANU-PF, cités dans la presse, auraient déclaré que 

l’action de protestation était «une astuce d’une fédération du travail à court d’argent destinée 

à attirer l’attention de la communauté des donateurs et que les dirigeants syndicaux doivent 

demander à leurs alliés occidentaux la levée des sanctions frappant l’économie pour qu’elle 

puisse progresser...» Selon le ZCTU, l’Alliance des jeunes pour l’action (aile gauche du 

ZANU-PF) a été citée dans la presse, avertissant le ZCTU de ne pas se lancer dans l’action 

et qualifiant le ZCTU de «cheval de Troie du principal parti d’opposition, le MDC-T». 

452. Le ZCTU allègue en outre que la ZRP du district de Mbare a interdit au Syndicat des agents 

de sécurité du Zimbabwe (ZISEGU), qui lui est affilié, de participer à une manifestation 

pacifique le 30 avril 2015, après une impasse dans les négociations salariales. 

453. Le ZCTU fait valoir que, en interdisant les activités syndicales, le gouvernement viole 

l’article 3, paragraphes 1 et 2, de la convention no 87, l’article 4 de la convention no 98 et 

l’article 59 de sa propre Constitution qui stipule que: «Toute personne a le droit de 

manifester et de présenter des pétitions, pour autant que ces droits sont exercés 

pacifiquement». 

B. Réponse du gouvernement 

454. Le gouvernement déclare que la décision de ne pas enregistrer le ZFTAWU a été prise une 

fois que le greffier a été dûment convaincu que l’industrie du cuir n’était pas suffisamment 

viable pour justifier l’enregistrement d’un nouveau syndicat dans le secteur. Cette décision 

est conforme à une décision antérieure qui a été confirmée par le tribunal du travail de ne 

pas enregistrer le Syndicat de la chaussure en cuir et en toile sur la même base. Elle a été 

prise en application de l’article 45 de la loi sur le travail qui oblige le greffier à examiner, 

entre autres, les critères suivants durant la procédure d’accréditation: 

a) l’opportunité d’accorder des droits de représentation à une majorité d’employés d’une 

entreprise, ou d’employeurs dans un secteur d’activités, dans le cadre de négociations 

portant sur leurs droits et leurs intérêts; 

b) l’opportunité de réduire au minimum le nombre d’entités avec lesquelles les employés 

et les employeurs doivent négocier. 

Le compte rendu de la procédure d’accréditation montre que le greffier a été convaincu que 

l’enregistrement du ZFTAWU ne contribuerait pas à promouvoir les intérêts de la majorité 

des travailleurs du secteur. 

455. Le gouvernement indique également que la procédure d’accréditation concernant le 

NUMAIZ s’est déroulée le 21 septembre 2015, conformément à la législation en vigueur. 

Le gouvernement fait valoir que le syndicat postulant a perturbé la procédure 

d’enregistrement en retardant son paiement pour la parution, dans la gazette, de l’avis relatif 

à la procédure d’accréditation. Une décision en la matière est en cours et sera communiquée 

aux parties dans les meilleurs délais. 
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456. Le gouvernement fait savoir que les dispositions législatives relatives à l’enregistrement des 

syndicats sont en cours de révision. Les amendements proposés visent à donner au greffier 

des critères spécifiques à examiner pour l’enregistrement d’un syndicat, tels que l’existence 

d’un statut, l’existence d’un conseil exécutif, une adresse officielle permanente, un registre 

des membres et des états financiers vérifiés. 

457. En ce qui concerne la prétendue interdiction faite au ZCTU d’organiser son action de 

protestation, le gouvernement indique que le ZCTU a pu tenir sa manifestation dans 

l’ensemble du pays comme prévu. Dans le cas des provinces de Bulawayo (zone 

métropolitaine) et de Masvingo, la ZRP a levé son interdiction initiale. En dépit du fait que 

le ZCTU a adressé une plainte à la Haute Cour, la police a, de sa propre initiative, levé son 

interdiction initiale, après des consultations internes. De l’avis du gouvernement, cela 

démontre que la ZRP est capable de garantir le droit d’organisation des travailleurs. Le 

gouvernement explique également que le calendrier de l’action de protestation a posé des 

problèmes pratiques et logistiques à la ZRP, car l’action de protestation a pratiquement 

coïncidé avec la fête de l’indépendance qui tombe le 18 avril. Divers événements étaient 

organisés dans le pays dans le cadre de cette fête, et les services de police faisaient partie 

intégrante des préparatifs, d’où la difficulté de garantir une protection policière pour la 

manifestation du ZCTU du 11 avril 2015. 

458. Le gouvernement affirme que la ZRP a agi de bonne foi en interdisant au Syndicat des agents 

de sécurité du Zimbabwe de manifester, et ce en grande partie à cause du calendrier de la 

manifestation. Comme indiqué précédemment, l’événement coïncidait avec les 

commémorations nationales de la Journée de l’indépendance, et, il y avait des motifs 

raisonnables de penser que la manifestation serait prise en otage par des éléments 

malveillants au détriment des intérêts du syndicat et de l’ordre public. Par ailleurs, le 

gouvernement indique que le calendrier de la manifestation prévue coïncidait avec une 

période durant laquelle les autorités municipales de Harare s’activaient pour maintenir 

l’ordre public, le plus souvent en déplaçant des vendeurs de rue violents vers d’autres lieux. 

Le gouvernement fait remarquer que dans le présent cas l’interdiction prononcée ne revient 

pas à interdire indistinctement les manifestations syndicales. 

459. Le gouvernement réfute l’allégation selon laquelle il a distribué des tracts annonçant 

l’annulation de l’action de protestation du ZCTU, et insiste sur le fait qu’il a autorisé la tenue 

de l’action de protestation. Il rejette par ailleurs les accusations concernant diverses 

déclarations soi-disant citées dans les journaux, et explique qu’il ne fait pas appel aux 

journaux pour faire connaître ses points de vue sur ces questions et que sa véritable position 

en la matière a été exprimée par la Haute Cour lorsqu’il a permis au ZCTU d’aller de l’avant 

avec son action de protestation. 

460. Le gouvernement fait remarquer que l’amélioration continue de la situation des travailleurs 

en matière de droit d’organisation est le résultat des efforts permanents déployés par 

lui-même pour donner plein effet aux conventions ratifiées de l’OIT. Au nombre de ces 

efforts on peut citer les activités d’échanges menées au niveau national avec les organes 

chargés de l’application des lois dans le domaine des normes internationales du travail avec 

l’appui du Bureau international du Travail depuis 2011. Le gouvernement déclare aussi qu’il 

y a eu des améliorations continues dans les relations entre les syndicalistes et la ZRP dans 

le cadre des discussions relatives aux modalités de la conduite des manifestations. Le 

dialogue et la coopération mutuelle devraient se poursuivre. Le gouvernement continue à 

collaborer avec l’OIT dans les initiatives visant à intégrer les normes internationales du 

travail dans les activités de la police et demeure convaincu que les organisations de 

travailleurs continueront à jouir pleinement de la liberté syndicale et du droit d’organisation. 

461. En ce qui concerne les soi-disant attaques contre le droit de négociation collective par des 

rapports des médias sur des réductions et des gels de salaires et la flexibilité du marché du 
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travail, le gouvernement indique que ces allégations n’ont rien à voir avec ses politiques ou 

réformes législatives en cours. Il réitère qu’il ne fait pas appel aux médias pour faire 

connaître ses positions politiques. Il indique qu’il continue à être guidé par les conventions 

ratifiées de l’OIT pour l’élaboration de ses politiques et textes législatifs. L’article 65, 

paragraphe 5, de la Constitution nationale défend le droit de négociation collective. Le 

gouvernement souligne qu’il a relancé le dialogue tripartite lors du Forum de négociation 

tripartite pour permettre aux partenaires sociaux de contribuer aux programmes 

économiques et sociaux dans le pays. 

C. Conclusions du comité 

462. Le comité prend note des allégations du ZCTU concernant le refus d’enregistrer de 

nouveaux syndicats (le ZFTAWU et le NUMAIZ) et l’interdiction par la police d’organiser 

des manifestations syndicales. 

463. Le comité note que, selon le ZCTU, le ZFTAWU a été créé le 10 mai 2012 pour représenter 

les intérêts des travailleurs du tannage des cuirs et peaux pour la chaussure. Ce syndicat, 

qui compte 850 membres, a déposé une demande d’enregistrement le 21 mai 2012 en vertu 

des articles 29(1), 33 et 34 de la loi sur le travail. Le 2 août 2013, l’avis de procédure 

d’accréditation a été publié dans l’avis général no 379/2013 de la Gazette du gouvernement. 

Le 24 octobre 2014, le greffier a publié dans la Gazette du gouvernement un avis de 

procédure d’accréditation et a invité toute personne intéressée à communiquer ses 

objections en la matière. Le Syndicat des travailleurs de la chaussure en cuir et des 

professions connexes du Zimbabwe s’est manifesté le 19 novembre 2014 pour faire 

opposition à l’enregistrement. Le 9 janvier 2015, le greffier a rendu une décision de refus 

d’enregistrement du ZFTAWU aux motifs qu’une demande d’enregistrement similaire à 

laquelle il n’avait pas fait droit avait été confirmée par le Tribunal du travail, qu’il n’y avait 

pas de changement dans la baisse de la densité de la main-d’œuvre de l’industrie et que les 

membres du ZFTAWU constituaient une minorité de travailleurs. Le 19 février 2015, le 

ZFTAWU a saisi le Tribunal du travail en déposant une requête en annulation de la décision 

du greffier. Cette requête est toujours en instance. 

464. Le ZCTU allègue aussi qu’un autre syndicat, le NUMAIZ, est demeuré sans enregistrement 

depuis le 21 juin 2013. 

465. Le comité note que, dans sa réponse en date du 21 septembre 2015, le gouvernement 

mentionne l’obligation faite au greffier en vertu de l’article 45 de la loi sur le travail 

d’examiner, entre autres, les critères ci-après durant la procédure d’accréditation: 

[…] 

a) l’opportunité d’accorder des droits de représentation à une majorité d’employés d’une 

entreprise, ou d’employeurs dans un secteur d’activité, dans le cadre des négociations 

portant sur leurs droits et leurs intérêts; et 

b) l’opportunité de réduire au minimum le nombre d’entités avec lesquelles les employés et 

les employeurs doivent négocier. 

[…] 

466. Le comité note que le libellé de l’article 45 de la loi sur le travail semble conférer au greffier 

un pouvoir tout à fait discrétionnaire pour accepter ou refuser une demande 

d’enregistrement. Le comité est d’avis que le caractère vague de cette disposition législative 

ne peut qu’encourager les autorités compétentes à faire un usage abusif de leur pouvoir 

discrétionnaire, ce qui constitue un grave obstacle à la constitution d’organisations et peut 

revenir à priver les travailleurs et les employeurs du droit de constituer des organisations 

sans autorisation préalable. En outre, dans les systèmes où le greffier doit se fier à son 
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propre jugement pour déterminer si les conditions pour l’enregistrement d’un syndicat sont 

respectées – bien que sa décision puisse faire l’objet d’un appel devant les tribunaux –, le 

comité a estimé que l’existence d’une procédure de recours judiciaire ne semble pas une 

garantie suffisante; en effet, cela ne modifie pas la nature des pouvoirs conférés aux 

autorités chargées de l’enregistrement, et les juges saisis d’un tel recours n’auraient eux-

mêmes que la possibilité de s’assurer que la législation a été correctement appliquée. Le 

comité a attiré l’attention sur l’opportunité qu’il y a à définir clairement dans la législation 

les conditions précises que les syndicats doivent remplir pour pouvoir se faire enregistrer et 

à prescrire des critères spécifiques pour déterminer si ces conditions sont ou non remplies. 

[Voir Recueil de décisions et de principes du Comité de la liberté syndicale, cinquième 

édition, 2006, paragr. 302.] 

467. Le comité estime en outre que l’article 45 de la loi sur le travail semble faire obstacle à 

l’enregistrement d’une nouvelle organisation lorsqu’une autre organisation existe déjà dans 

une entreprise ou une activité spécifique. Il rappelle à cet égard qu’une disposition 

autorisant le rejet de la demande d’enregistrement, si un autre syndicat déjà enregistré est 

suffisamment représentatif des intérêts que le syndicat postulant se propose de défendre, 

signifie que, dans certains cas, des salariés peuvent se voir refuser le droit de s’affilier à 

l’organisation de leur choix, contrairement aux principes de la liberté syndicale. [Voir 

Recueil, op. cit., paragr. 328.] 

468. Le comité note en outre que la loi sur le travail ne contient pas de disposition portant sur la 

durée de la procédure d’enregistrement. Il relève que la procédure a duré deux ans et demi 

dans le cas du ZFTAWU pour constater que sa demande a été rejetée. Le comité estime que 

la situation en soi constitue un obstacle sérieux à la création d’organisations et équivaut à 

un déni du droit des travailleurs de créer des organisations sans autorisation préalable. 

[Voir Recueil, op. cit., paragr. 307.] 

469. Le comité prend note de l’indication du gouvernement selon laquelle les dispositions 

législatives relatives à l’enregistrement des syndicats sont en cours de révision et que les 

amendements proposés visent à donner au greffier des critères spécifiques à examiner pour 

l’enregistrement d’un syndicat, tels que l’existence d’un statut, l’existence d’un conseil 

exécutif, une adresse officielle permanente, un registre des membres et des états financiers 

vérifiés. 

470. Le comité regrette que les dernières modifications apportées à la loi sur le travail (loi no 5 

d’août 2015 (amendement)) n’aient pas porté sur l’article 45. Il encourage le gouvernement, 

sur la base des principes susmentionnés, à modifier plus avant la loi sur le travail, en 

consultation avec les partenaires sociaux pour faire en sorte que: i) les conditions d’octroi 

d’un enregistrement ne reviennent pas à l’obligation d’obtenir l’autorisation préalable des 

autorités publiques pour pouvoir constituer une organisation de travailleurs ou 

d’employeurs; ii) l’on établisse sans ambiguïté que le fait qu’il existe déjà un syndicat 

représentant la même catégorie de salariés qu’un nouveau syndicat demandant 

l’enregistrement est en train de grouper ou se propose de grouper, ou le fait que le syndicat 

existant est titulaire d’un certificat lui reconnaissant la qualité d’organe représentatif pour 

les négociations collectives pour cette catégorie de travailleurs ne peut justifier un refus du 

greffier d’enregistrer le nouveau syndicat; iii) le délai prévu pour l’enregistrement d’une 

organisation soit raisonnable. Le comité prie le gouvernement de tenir la Commission 

d’experts pour l’application des conventions et recommandations informée des progrès 

réalisés à cet égard et attire l’attention de cette dernière sur les aspects législatifs de ce cas. 

471. Au vu de ce qui précède, et pour donner plein effet à l’article 65 de la Constitution nationale 

qui stipule que «toute personne a le droit de constituer des syndicats de son choix et d’y 

adhérer et de participer aux autres activités légales de ces syndicats...», y compris «le droit 

de négocier collectivement», le comité demande au gouvernement de prendre les mesures 
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nécessaires pour reconsidérer la requête présentée par le ZFTAWU en vue de son 

enregistrement, en garantissant ainsi à plus de 850 membres présumés le droit de créer 

l’organisation de leur choix et d’y adhérer sans autorisation préalable. Le comité prie le 

gouvernement de le tenir informé à cet égard. 

472. En ce qui concerne la demande d’enregistrement du NUMAIZ, le comité prend note de 

l’indication du gouvernement selon laquelle la procédure d’accréditation s’est déroulée le 

21 septembre 2015, conformément à la législation en vigueur et qu’une décision en la 

matière est en cours et sera communiquée aux parties dans les meilleurs délais. Le comité 

rappelle que l’importance du libre choix des travailleurs pour créer leurs organisations et 

s’y affilier est telle pour le respect de la liberté syndicale dans son ensemble que ce principe 

ne saurait souffrir de retard. [Voir Recueil, op. cit., paragr. 312.] Le comité prie le 

gouvernement de s’assurer que la procédure sera accélérée, si elle n’a pas encore abouti, 

et de transmettre la décision du greffier. 

473. Le comité prend note des allégations du ZCTU concernant l’interdiction frappant trois 

manifestations régionales du ZCTU le 11 avril 2015, de même qu’une manifestation 

pacifique organisée par le Syndicat des agents de sécurité du Zimbabwe (ZISEGU) et de la 

réponse du gouvernement à cet égard. Le comité note que l’interdiction policière frappant 

l’action de protestation du ZCTU a conduit à la présentation d’une requête à la Haute Cour, 

qui a ordonné à la police de ne pas perturber l’action syndicale. Le comité note en outre 

l’indication du gouvernement selon laquelle le ZCTU a pu tenir ses manifestations le 

11 avril 2015 comme prévu et que la police a levé son interdiction initiale concernant des 

manifestations dans deux provinces. S’agissant de l’interdiction frappant la manifestation 

du ZISEGU le 30 avril 2015, le gouvernement indique que, étant donné que cette activité 

«coïncidait avec les commémorations de la Journée de l’indépendance», il y avait des motifs 

raisonnables de penser que la manifestation serait prise en otage par des éléments 

malveillants au détriment des intérêts du syndicat et de l’ordre public. Le gouvernement 

indique par ailleurs que le calendrier de la manifestation prévue coïncidait avec la période 

durant laquelle les autorités municipales de Harare s’activaient pour maintenir l’ordre 

public, le plus souvent en déplaçant des vendeurs de rue violents vers d’autres lieux. Le 

gouvernement fait remarquer que, en l’espèce, l’interdiction prononcée ne revient pas à 

interdire indistinctement les manifestations syndicales. 

474. Le comité prend note en outre de l’indication du gouvernement selon laquelle il y a eu des 

améliorations continues dans les relations entre les syndicalistes et la ZRP dans le cadre 

des discussions relatives aux modalités de la conduite des manifestations. Le gouvernement 

s’attend à ce que ce dialogue et cette coopération mutuelle se poursuivent, et indique à cet 

égard qu’il continue à collaborer avec l’OIT dans les initiatives visant à intégrer les normes 

internationales du travail dans des activités de la police et demeure convaincu que les 

organisations de travailleurs continueront à jouir pleinement de la liberté syndicale et du 

droit d’organisation. Au nombre de ces efforts, on peut citer les activités d’échanges menées 

au niveau national avec les organes chargés de l’application des lois dans le domaine des 

normes internationales du travail qui ont été soutenues par le Bureau international du 

Travail depuis 2011. 

475. Le comité rappelle à cet égard que, lors de sa réunion de mai-juin 2012, lorsqu’il a examiné 

le cas no 2862 portant sur l’interdiction d’organiser des défilés à l’occasion de la Journée 

internationale de la femme et de la Journée internationale du travail, il avait prié le 

gouvernement d’élaborer et de promulguer sans délai des lignes de conduite claires à 

l’intention de la police et des forces de sécurité. Constatant avec regret que cela n’a pas été 

fait et rappelant que l’autorisation de tenir des manifestations publiques, qui constitue un 

droit syndical important, ne doit pas être arbitrairement refusée, le comité prie instamment 

le gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour l’adoption et la mise en œuvre 

effectives du code de conduite pour faire en sorte que la police et les forces de sécurité 
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suivent des lignes de conduite claires pour ce qui a trait aux droits humains et aux droits 

syndicaux. 

Recommandations du comité 

476. Au vu des conclusions qui précèdent, le comité invite le Conseil d’administration 

à approuver les recommandations suivantes: 

a) Le comité encourage le gouvernement à modifier la loi sur le travail en 

consultation avec les partenaires sociaux pour faire en sorte que: 

i) les conditions d’octroi d’un enregistrement ne reviennent pas à 

l’obligation d’obtenir l’autorisation préalable des autorités publiques 

pour pouvoir constituer une organisation de travailleurs ou 

d’employeurs;  

ii) l’on établisse sans ambiguïté que le fait qu’il existe déjà un syndicat 

représentant la même catégorie de salariés qu’un nouveau syndicat 

demandant l’enregistrement est en train de grouper ou se propose de 

grouper, ou le fait que le syndicat existant est titulaire d’un certificat lui 

reconnaissant la qualité d’organe représentatif pour les négociations 

collectives pour cette catégorie de travailleurs ne peut justifier un refus 

du greffier d’enregistrer le nouveau syndicat;  

iii) le délai prévu pour l’enregistrement d’une organisation soit raisonnable. 

Le comité prie le gouvernement de tenir la Commission d’experts pour 

l’application des conventions et recommandations informée des progrès 

réalisés à cet égard, et attire l’attention de cette dernière sur les aspects 

législatifs de ce cas. 

b) Le comité demande au gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour 

reconsidérer la requête présentée par le ZFTAWU en vue de son 

enregistrement, en garantissant ainsi à plus de 850 membres présumés le droit 

de créer l’organisation de leur choix et d’y adhérer sans autorisation 

préalable. Le comité prie le gouvernement de le tenir informé à cet égard. 

c) En ce qui concerne la demande d’enregistrement du NUMAIZ, le comité prie 

le gouvernement de s’assurer que la procédure sera accélérée, si elle n’a pas 

encore abouti, et de transmettre la décision du greffier. 

d) Le comité prie instamment le gouvernement de prendre les mesures 

nécessaires pour l’adoption et la mise en œuvre effectives du code de conduite 

pour faire en sorte que la police et les forces de sécurité suivent des lignes de 

conduite claires pour ce qui a trait aux droits humains et aux droits syndicaux. 

Le comité prie le gouvernement de le tenir informé à cet égard. 
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Genève, le 18 mars 2016 (Signé)   Professeur Paul van der Heijden 

Président 
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